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A votre service... 

Comment obtenir d'autres renseigncments 

Toute ilcmandc (IC renseignements au sujet du present produit 
ou au sujet de statistiques ou de services connexes doit Ctre 
adressée I L'emplvi ci Ic menu en per.cpective, 9-A6, Jean-lalon, 
Statistique Canada, Ottawa, Ontario, KLA 0T6 (téléphone 
(613) 951 -4608; courriel perspectivc@sratcan.ca . 

Pour obtenir des renseignements sur l'ensemblc des elonnées 
de Statistique Canada qui sons disponibles, veuillez composer 
l'un des numéros sans frais suivants. Vous pouvez egalement 
communiquer avec nous par courriel ou visiter notre site \Xcb. 

Service national de renseignements 	 1 800 263-1136 

Service national d'appareils de télécommu- 
nications pour les malentendants 	 1 800 363-7629 

Renseignements concernant Ic Programme 
des bibliothèques de dépôt 	 1 800 700-1033 

Télécopicur pour le Progamme des 
bibliothéques de dépôt 	 1 800 889-9734 

Renseignements par courriel 	 infostats@statcan.ca  
Site Web 	 www.statcan.ca  

Renseignements sur les commandes/abonnements 

Ce produst peur Ctre commandé par 

téléphone (Canada ct Etats-Unis) 	 1 800 267-6677 
• tClCcopseur (Canada et Etars-Unis) 	 1 877 287-4369 
• courriel 	 order@statcan.ca  
• poste Statistique Canada 

I)ivision de Ia diffusion 
(;estion de Ia circulation 
120, avenue Parkdale 
Ottawa (Ontario) KIA 0T6 

• ci en personne au bureau regional dc Statistique Canada Ic 
plus prCs dc votre localité ou auprCs des agents et librairies 
tutoriSes. 

1.orsque vous signalci un changement d'adressc, veuillez nous 
fournir lancienne et a nouvelle adresse. 

Normes de service au public 

Statistique Canada s'engage I fournir I ses clients des services 
rapides, fiables et courtois et dans La langue officielle de leur 
choix. A cet Cgard, notre organisme s'est dote dc normes de 
service a La clientele qui doivent Ctre observCcs par les 
emplovCs lorsqu'ils offrent des services I Ia clientele. Pour 
obtenir une copie de ees normes de service, vcuillez 
communiquer avec Ic centre de consultation regional 
de Staustique Canada Ic plus prCs de chcz vous. 
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U Rubriques • Articles 

8 Utilisation de l'ordinateur au travail 
Kathetine Marsha/I 
Un regard sur l'utilisation de l'ordinateur par les travailleurs 
canadiens: quels sont ceux les plus susceptibles de s'en servir au 
travail ? A quelle frequerice? Pour faire quels travaux? Comment 
ont-ils acquis leurs compétences en informatique? 

16 Les réitérants de l'assurance-emploi 
Lou M. Straychuk 
Une comparaison entre les caractéristiques démographiques des 
prestataires d'assurance-emploi et celles des employés en général 
ainsi qu'un regard sur les attitudes des prestataires d'assurance-
emploi a l'égard de l'emploi et du chômage. 

25 A faible revenu pendant plusieurs années 
René Morissette et XueIin Zhang 
Bien que vivre en situation de faible revenu constitue unc réalité a 
long terme pour certaines personnes, ii existe néanmoins Un 
mouvement considerable de va-et-vient au sein de la population a 
faible revenu. Cette étude porte stir les personnes les plus susceptibles 
d'avoir touché un faible revenu pendant une ou plusieurs années 
entre 1993 et 1998. 

37 Tendances de l'emploi a temps partiel 
Heny Pold 
L'emploi a temps partiel comprerid deux groupcs distincts : les 
personnes travaillant un ties faibl r-.-L1e 

JUIN 

nombre d'heures se rapprochdft 	
s dont le 

On y 
examine les tendances dans ces cux 	

1 9 2001 

15ibliotheiqUe, DRHC 
Library, liRDe 

3 Forum 

5 Faits saiflants 

55 Quoi de neuf? 

65 Indicateurs des de 
l'emploi et du revenu 
Valexir ne/tefami/iale 

L'emploi et le revenu en perspective 
(n 75-001 -XPF au catalogue; also available 
in English: Perspectives on I.apoiir and leunme, 
Catalogue no. 75-001-XPE) est publié 
trimestriellement par Ic ministre responsable 
de Statistique Canada. ©Ministre de l'Industrie, 
2001. ISSN : 0843-4565. 

TARIF D'ABONNEMENT: 18 $ CAN 
l'exemplairc, 58 $ CAN pour un abonnement 
annuel. Frais de livraison hors Canada: 

Abonnement 
Exemplaire 	annuci 

Etats-Unis 	6 $ CAN 	24 $ CAN 
Autres pays 	10 $ CAN 	40 $ CAN 

Les pnx ne comprennent pus lea taxes de ventes. 

Tous droits réservés. II est interdit de reproduire 
ou de transrnettre Ic eontenu de Ia présente 
publication, sous quelque forme ou par quclque 
moven que cc soit, enregistrement sur support 
magnetiquc, reproduction électroniquc, 
mbcaniquc, photographiquc, nu autre, ou dc 
l'emmagasincr dans un système dc rccou- 
vrement sans l'autorisation éerlte préalahle des 
Services de concession des droits dc licence, 
Division du marketing, Statistique Canada, 
Ottawa, Ontario, Canada, KI A 0T6. 

Publication inscrite dans Ic Canadian Index 
L 'index de /'Actua/iti, L'lndex de periodiques 
canadieess et Point de repire. Aussi inscrite en 
anglais dans P.A.1.S. International, Sociolo5ical 
Abstracts, &onhit, Canadian Business and Current 
Affairs et dans Emplosee Benf,ts infosource. 
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I)ivision de La diffusion 

Signes conventionnels 
Ic 	':ei1' 	(i\ enttonnul. 	'ilisants 
sont emplOVCS dans les publications de 
Statistiue Canada 

- nombres indisponibles 
n'avant pas lieu de figurer 

- néant OU Zero 
-- numbres infinics 
p nonsbres provisoires 
r notnbres rcctifis 
x confidentiel en vertu des dispositions 

de Ia Lol ss'r Ia s/atisliqus- 
relatives au secret 

I.e papier utilisé dans Ia présente 
publication repond aux exigences 
minimales de l'"American National Stand-
ard for Information Sciences - Perma-
nence of Paper for Printed Library 
Materials", ANSI Z39.48 - 1984. 

41 Protection en matière de pensions et 
epargne-retraite 
René Moissette et Marie Drolet 

Cet article utilise plusieurs enquétes-ménages afin de documenter 
l'évoluuon au Canada de Ia protection en matière de pensions pour 
ce ciui  est des jeunes travailleurs et de ceux clans Ia force de I'ãge entre 
le milieu des années 80 et le milieu des années 90. Ii permet d'évaluer 
la portée du changement qu'ont engendré les revirements lies a la 
svndicalisation et a La structure industrielle et professionndlle de l'emploi. 
L'article se penche aussi sur Ia planificadon des travailleurs en vue de 
leur retraite (c'est-ã-dire leurs consations a un régime d'épargne-retraite 
donnant droit a une aide fiscale). (Adapté d'un article pam dans le 
numéro de février 2001 de La Revue canadienne d'économique.) 

50 Fiche : jeux de hasard 
Katherine Marshall 

I.es derniers faits ci chtffrcs cuncernant cette acuvité. 

Numéros déjà parus : ii vous man que un numéro? 

Ne cra,ne rien! Vous pouvez vous procurer les numéros déjà parus de 
L'emploi et le revenu en perspective. 
Voici les etudes publiCes dans ces numéros 

Printemps 2001 L'an 2000 en revue Temps partiel par choix Population 
active vieillissante 	Fiscalité internationalc II 	SurqualifiCs? 

Hiver 2000 	Revenu de retralte : Femmes de 65 a 69 ans; Regimes de 
pension; Tendances . Inégalité du revenu dans Ics provinces 
Index cumulatif 

Automne 2000 	ChOmage regard kaléidoscopique Fiscalité internationale 
Charges sociales Svndicalisation Origines rurales 

Ete 2000 	 Gains des provinces Offre d'emploi Les charges sociales 
Impôt sur le revcnu Travailleurs du savoir 

Pour plus d'information, eommuniqucz avec Statistique Canada, Division de 
Ia diffusion, Gestion de Ia circulation, 120, avenue Parkdale, Ottawa 
(Ontario), KIA 0T6, ou composcz sans frais Ic numCro 1 800 267-6677. 

L'emploi et le revenu en perspective 
La revue trimestrielle qui vous rense:gne sur le marché 
dii travail et le ret'enu. 
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Message dii rédacteur en chef 

Erratum 

Dans l'article < Travailler a temps pardel par choix >> 
(printemps 2001), unc erreur s'est glissée a Ia note 3 
dans Ia formule relative a l'analvse <<shift-share >. 
On aurait dü lire 

m 

1 

H-I — m = 
< 	

2 -I 
r 

( + mt + i) 
- 	I 

2 	'I 	i 	I 
IL 	 -I 

SCIA.N 
[es donnecs de janvicr 2001 maruent Ic debut du 
Système de classification des industries de l'Amérique 
du Nord (SCIAN) comme base de référence des 
estimations tirées de 1'Enquête sur l'emploi, Ia rémuné-
ration et les heures (EERH). Les estimations fondécs 
sur le SCIAN ne sont pas comparables a celles 
publiées antérieurement, qui s'appuvaient sur Ia 
Classification type des industries (CT!) de 1980. Afin 
de faciliter la transition, des series chronologiques 
établies scion le SCIAN ont été produites pour Ia 
période allant de janvier 1991 a décembre 2000. Les 
estimations de l'emploi et des gains moyens reflètent 
les niveaux scion le SCIAN calculés a partir de 
l'échantillon administratif ainsi que les modifications 
apportées a Ia couverture industrielle et a la métho-
dologie de l'enquète. Dc plus, les facteurs saisonniers 
ont été révisés dans le but d'améliorer l'uniformité 
chronologique des estimations désaisonnaiisées. 

Un tableau de concordance entre les codes du 
SCIAN et de Ia CT! de 1980 est disponible sur 
demande. Une description du processus de 
conversion ainsi que de son incidence sur les données 
parait dans le numéro d'avril 2001 de Ia publication 
Emp/oi, gains el dune du travail (no 72-002-XIB OU fl0  

72-002-XPB au catalogue, Pour plus de renseigne-
ments sur le SCIAN, on peut consuiter le site Web de 
Statistique Canada (www.statcan.ca ), sous <<SCIAN 
Canada , ou communiquer avec la Division de Ia 
statistiquc du travail i travailia statcan.ca. 

Fiches d'information 
;\ partir du present nunlero, une série de << fiches > 
s'ajouteront au contenu. Ces brèves mises a jour 
permettront de souligner les tendances et statistiqucs 
récentes concernant plusieurs sujets populaires, dont 
les jeux de hasard, l'absence du travail, Ia svndica-
lisation et l'âge de la retraite. Apparait dans cc numéro 
une fiche consacrée aux jeux de hasard, qui souligne 
que les recettes nettes tirées des loteries, des appareils 
de loterie video et des casinos regis par l'Etat ont 
progressé, passant de 2,7 milliards de dollars en 1992 
a 9,0 milliards de dollars en 2000. Les fiches portant 
sur les autres sujets seront publiées au fur et a mcsurc 
que de nouvelles données seront disponibles. 

Comme toujours, nous faisons bon accueil a vos 
cornmentaires et suggestions. 

Henry Pold 
Rédacteur en chef 
Courriel: henrv.pold@statcan.ca  
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Vos sources de référence sur 
les données des du revenu 
LA PUBLICATION 
Le revenu au Canada 
Un survol analytique de tous 
les concepts du revenu dans 
un seul ouvrage! 

Une décenrtie de données pour le 
Canada et les provinces 

Des analyses non biaisées 

Des tableaux et des.graphigues 
clairs 

Sur support papier ou electronigue 
Une publication annuelle 

_4 

L'(4'14444 

lncon, 	 lindanc 
Trendi In 	du revei 
Lmamm 	C.nida 

1 

LE CD-ROM: 
Tendances du revenu 
au Canada 
Un outil indispensable pour 
créer facilement vos propres 
tableaux et graphiques! 

- Deux décennies de don nées 

Des données faciles a parcourir 
grace au logiciel Beyond 2012010  
Creation instantanée de graphigues 
et de cartes 
Davantage de tableaux sur les 
provinces et diverses regions 
métropolitaines 

' Prod uits diffuses annuellement 

2 000 00044! 

La publication Le 	 S 
revenu au Canada ( n o 

75-202-RPF au cat.) 
vous est offerte 6 45 $'. Le 	- - 
CD-ROM Tendances du revenu 
ou Canada (no  1 3FOO22XCB au cat.) vous est offert 
a 195 $°. Postez votre commande 6 Stotistique 
Canada, Division de Ia diffusion, Gestion de Ia 
circulation, 120, avenue Parkdale, Ottawa (Ontario) 
K1A 016, Canada. Vous pouvez egalement 
téléphoner sans frais au 1 800 267-6677, télécopier 
au 1 877 287-4369 ou envoyer un courriel 6 
l'odresse order(Estatcan.ca. 

Vous pouvez télecharger Le revenu au Canada (O 

75-202-XIF au cat.) directement du site Web de 
Statistique Canada, a I'odresse www.statcon.co  
(sous Ia rubrique Produits et services). 

°Au Canada, veuillez ojouter soit la TPS et Ia TVP en 
vigueur, soit Ia TVH. Frais de port aucuns frais pour les 
envois ou Canada. Pour les envois a destination des 
Etats-Unis, veuillez ajouter 6 S. Pour les envois 6 
destination des autres pays, veuillez ojouter 10 S. Les 
ministères du gouvernement fCdéral doivent indiquer 
leur code d'orgonisme RI et Ieur code de reference sur 
toutes les commandes. 

[TWeni 	d 	p roduits d6s ñiliéiint - 



Dans ce numéro 

• Utilisation de l'ordinateur 
au travail 	

... p. 8 

• Presque 6 travailleurs sur 10 utilisaient un ordinateur 
'i leur travail en 2000, Ia majorité (78 0/o)  s'en 
servant tous les jours. Uric décennie auparavant, 
seulement 3 travailleurs sur 10 en utilisaient un. 

• I es travailleurs les plus susceptibles, de maniêre 
sinificadve, d'utiliser un ordinateur au travail avaient 
moms de 55 ans, avaient un niveau de scolarité ou 
un revenu élevé, étaient des employés, travaillaient 
a temps plein, ou occupaient des fonctions 
u hautement spécialisées > ou encore un emploi de 
bureau. 

• Presque tous les travailleurs se servaient de leur 
ordinateur pour effectuer du traitement de texte 
(83 0/a)  L'entrée de données (72 %), Ia tenue de 
dossiers (69 %), les tableurs (63 0/s)  et l'Intcrnet 
(54 %) constituaient c4uatre autres fonctions 
courantes. Seulement 16 % des travailleurs ont 
déclaré utiliser leur ordinateur aux fins de 
programmation. 

• I.es femmes étaient plus susceptibles que les 
hommes de se servir d'un ordinateur au travail, 
soit 60 % comparativement a 54 %. Cependant, a 
l'exception du traitement de texte, les femmes 
étaient moms suscepubles d'avoir cffectué tous les 
types de taches informatiques. 

• Les méthodes les plus courantes qu'utilisaient les 
travailleurs afin d'acquerir des compétences en 
informatique étaient informelles: essais successifs 
(97 %) aide de co[lègues (76 %) et aide d'amis ou 
de la famille (76 0))  

• En moyenne, les emploves du sccteur public 
avaient recours a un plus grand nombre de 
méthodes d'apprentissage en informatique (5,1) que 
ceux du secteur privé (4,7) ou que les travailleurs 
autonomes (4,0). La formation en classe parrainéc 
par l'emploveur était particulièrement courante chez 
les emplovés du secteur public (68 %) compara-
tivement a ceux du secteur prive (53 % ou aux 
travailleurs autonomes (36 %) 

• Les réitérants de 
l'assurance-emploi 	

... p. 16 

• Alors que Ics hommes représenraient 52 % des 
employés en 1997, ils ont produit 59 % des 
demandes de prestations d'assurance-emploi 
(a.-e.) ordinaires (c'est-à-dire en excluant les 
prestations parentales, de maternité, de maladie et 
autres prestations spéciales) en 1996. 

• Les personnes de 35 ans et plus affichaient uric 
part disproportionnée de demandes multiples de 
prestations d'a.-e. (de 3 a 5 entre 1992 et 1996). 

• \Iomns de la moitié (49 %) des prestataires habituels 
d'a.-e. avaient terminé leurs etudes secondaires, 
comparauvement a plus des trois quarts (78 %) de 
l'ensemble des emplovés. 

• Les provinces de l'Atlantique constituaient 16 % 
des demandes de prestatlons ordinaires, soit plus 
de deux fois lcur part d'emplovés correspondant 

7 %. Le Québec avait egalement une part 
disproportionnée de demandes de prestations 
d'a.-e. (34 %) par rapport a sa part d'emplois 
rémunérés (24 %) 

• La plupart des prestataires d'a.-e. ordinaire étaient 
satisfaits de leur situation d'emploi et de leur revenu. 
En outre, Ia satisfaction a l'égard de chacun de ces 

Statistique Canada - n 75-001-XPF au catalogue 	 Eré 2001 PERSPECTIVE / 5 



Faits saillants 

deux éléments augmentait en fonction du nonibre 
de demandes, probablement parce que les 
prestataires frequents étaient plus habitués aux 
changements touchant leur situation. 

• Une forte majorité de prestataires d'a.-e. auraient 
Cté préts a changer d'employeur ou de genre de 
travail, mais n'auraient pas voulu changer de 
province de residence. 

• La plupart des prestataires acceptaient le recours 
l'a.-e. comme une <( réalité de La vie . 

• A faible revenu pendant 
plusieurs années 	

... p. 25 

• Entre 1993 et 1998, quelque 13 % de toutes les 
personnes vivaient dans des familles a faible revenu. 
Dans le cas de ces personnes, le revenu familial 
était de 31 % 38 % inférieur au seuil de faible 
revenu. 

• Environ 8 % des Canadiens ont vécu dans des 
families ayant touché un faible revenu pendant 
quatre ans ou plus entre 1993 et 1998. Seulement 
3 Yo ont connu un faible revenu pendant les six 
années et quelque 76 % ont vécu dans des families 
qu n'ont jamais été en situation de faibic rcvcnu 
durant cette période. 

• Quelque 29 % des enfants dc moms dc six ans 
ont connu une situation de faible revenu pendant 
au moms une année; environ 12 % ont vécu dans 
des families qui ont eu Un faible revenu durant 
quatre ans ou plus. Réciproquement, seulement 6 % 
des personnes de 65 ans et plus ont eu un faible 
revenu pendant quatre ans ou plus entre 1993 et 
1998. 

• Entre 1993 et 1998, 38 % des personnes vivant 
dans des families monoparentales ont connu un 
faible revenu durant quatre ans ou plus, 
comparativement 1 23 % dans Ic cas des personnes 
seules. 

• Dc 50 % a 60 (yt  des personnes qui sont entrées 
dans une période de faible revenu une année 
n'étaient plus dans cette situation l'année suivante. 
D'autre part, certaines périodes de faible revenu 

durent longtemps: parmi tous les Canadiens 
amorcant une période de faible revenu en 1994, 
quelque 30 % y sont demeurés pendant trois ans 
OU plus. 

• Tendances de l'emploi 
a temps partiel 	

... p. 37 

• Le travail a temps partiel s'est de plus en plus 
scindé en deux composantes : le travail a temps 
partiel court (moms de 15 heures par semaine) et 
Ic travail a temps partiel long (de 15 1 29 heures). 

• Tandis que le travail a temps partiel long a 
progressé chaque année de 1976 1 2000, plus que 
doublant au cours de cette période, Ic travail a 
temps partiel court a crô plus lentement, puis a 
amorcé un déclin aprés 1996. 

• Par consequent, entre 1976 Ct 2000, Ia movenne 
du nombre d'heures hebdomadaires des travailleurs 
I temps partiel a augmenté de 15,5 1 16,9. 

• Protection en matière de pensions 
et épargne-retraite 

... p. 41 

• Entre 1984 Ct 1998, Ia protection offcrte par un 
régime de pension agréé (RPA) a diminué chez ies 
hommes de 25 a 54 ans et chez les femmes de 25 
a 34 ans, alors que chez ies femmes de 35 1 54 
ans, le pourcentage de celles ayant un tel régime 
est passé de 46 % en 1984 1 51 % en 1998. 

• Au moms deux facteurs peuvent expliquer le repli 
cle la protection des hommes. Premièrement, le 
taux dc svndicalisation a diminué au cours de la 
période il est passé de 39 % A 26 % chez les 
jeunes hommes (25 1 34 ans) et de 48 % 1 41 % 
chez les hommes dans la force de l'Ige (35 a 54 
ans). Les taux de protection en matière de pensions 
sont beaucoup plus élevés dans les ernplois 
syndiquCs que dans ceux non syndiqués. 
Deuxièniemcnt, l'emploi s'cst déplacé, passant des 
branches d'activité oü la protection est élevée I 
celles oü la protection est faible. 
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Faits saillants 

• Entre 1986 Ct 1997, les cotisations movennes a un 
RPA ont dirninué considerablement chez les jeunes 
hommes et les hommes dans la force de I'âge, ont 
reculé légerement chez les jeunes femmes, et ont 
progresse dans le cas des femmes dans Ia force de 
l'ãge. Cependant, les cotisations a un régime 
enregistré d'épargne-retraite (REER) ont augmenté 
de façon spectaculaire (d'au moms 70 %) pour 
chacun des quatre groupes d'áge-sexc. 

• :\u cours de Ia méme période, les cotisations 
versées a un RPA et a un REER par les travailleurs 
du quintile de revenu supérieur étaient de 9 a 46 
lois supérieures a celles versées par les travailleurs 
du quintile inféricur. Les cotisations de ces derniers 
n'ont jamais dépassé 200 $ par annéc chez les 
jeunes hommes et ks jeunes femmes, ni 630 $ par 
année chez les hommcs et les femmes dans La 
force de l'áge. 

• Quoi de neuf? 	
... p. 55 

• Vient de paraltre 

Cz\NSIM 11 

Staiish,ues démographiques annuelles, 2000 

Enquéte sur les approches en matière de 
planification des etudes 

Enquéte sur le milieu de travail et Ics employés 

La situation des ditilómés des arts et de hi culture .nur le 
marchC dii travail 

Li's capacitec de lecture el di' whil ci /a situafloul s/i, Ii' 
marthé dii travail an Canada 

La formation comme sfrategie en mature de ressources 
humaines Ia reaction aux pénuries de personnel ci an 
chan,gement technologique 

La durée d'occupation des emplois, Ia mobilité des iravail/eurs 
et Ic marché dii travail desfeunes dans les années 1990 

Revcnu de la famille agricole 

Evaluation dii bien-iire iconomique des Canadiens rwraux 
an mojen d'indicateurs de rev cnn 

Sinicture de l'emploi dans les regions nra/es ci /es petites 
el/es an Canada, an aperçu 

Li's avoirs ci les dettes des Canadiens un aperçu des 
résultats de l'Enquéte sur Ia secuniiCfinanciire 

Composition de l'avoir et de Ia dette ditenuis par l'ensemble 
des unites Jamiliales, Canada, regions ci provinces, 1999 

Unites familia/es ci valeur nette se/on Ic groupe de va/ear 
nette, Canada, regions ci provuPices, 1999 

1 'a/ear nette des families économiques, des personnes sen/es 
ci de l'ensemble des unites familiales se/on certaines 
caractiuisiiques des familIes, ('anada, regions ci provinces, 
1999 

Tendances dii revenu an Canada 

Revue chrono/ogique de la population active, 2000 

Siaiistiques chronologiques sur hi population active, 2000 

Annuaire dii Canada 

Nous vous invitons a nous faire part de vos impressions 
sur le conrenu de L'emp/oi ci Ic rvenu enperspective. Toutes 
observations sur les donnécs seront les bienvenues; 
toutefois, pour étre publiées, ces communications doivent 
être factuelles et analvtft1ues. Nous encourageons les 
lecteurs a nous faire part de Icurs travaux de recherche en 
cours et a nous signaler les nouvelles publications, les 
sources de données et les événements a venir qui 
concerr.ent Ia main-d'ceuvre et le revenu. 

Statistique Canada se reserve le droit de sélectionner 
et dc reviser les informations reçues avant de les 
publier. Toute correspondance, dans !'une ou I'autrc 
langue officielle, doit Ctre adresséc au : RCdacteur en chef, 
L'emp/oi it le ret'enu en perspective, immeuble Jean-i alon, 
9 étage, Stasuque Canada, Ottawa, K IA 0T6, Télécopicur: 
(613) 951-5113. Courriel : perspective@statcan.ca . 
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Le present document porte sur l'utilisation des ordinateurs 
par les travailleurs canadiens (voir Source des données et défini-
tzons) ciuels sont les travailleurs les plus suscepubles d'utiliser 
un ordinatcur a leur travail? A quelle fréquence l'utilisent-ils? 
Pour faire quels travaux? Comment ont-ils acquis leurs 
compétcnces en informatique? 

L'utilisation des ordinateurs monte en flèche 
En unc seule décennie, soit de 1989 it 2000, la proportion de 
travailleurs utilisant un ordinateur ii leur emploi principal est 
passée de 33 % a 57 % - près de 80 % de ces utilisateurs 

Comparaisons entre les pays 
Comme c'était Ic cas au Canada il y a tout juste 15 ans (au milieu 
des annécs 80), moms du tiers des persorines occupecs dans 
d'autres pays industrialisés utilisaient on ordinateur a leur travail 
(OCDE, 1998). La croissance du taux d'utilisation des ordinateurs 
au travail a depuis cc temps été soutenuc et constante - et rien 
n'indique encore un plafonnement de la tcndance. 

L'utilisation d'un ordinateur au travail croIt 
dans les pays industrialisés. 

10 	 - 
1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000 

Sources: Enquete sociale génerale; Organisation do cooperation 
et de ddveloppement economiques 

Nota : Les definitions of methodologies différentes Jimitent Ia 
comparabiitd. 
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Katherine Marshall 

A une époque lointaine, mais dont plusieurs 
se souviennent encore, les machines a 
écrire, les services de dactylographie, les 

doubles au carbone, les machines a additionner et 
les boites aux lettres matérielles faisaient partie de 
notre quotidien. L'omniprésent ordinateur person-
nel a change tout cela et révolutionné le milieu de 
travail. De plus, Ia plupart des travailleurs ne Se limi-
tent pas aujourd'hui a utiliser leur ordinateur cornme 
une simple machine a écrire ou calculatrice. 

Aussi fascinante que cette revolution informa-
tique puisse Ctre, les technologies de l'information 
et des communications (TiC) constituent un élé-
ment essentiel a la competitivité des entreprises et 
des particuliers dans l'économie moderne baséc 
sur le savoir. <<L'accès aux ressources en matière 
d'information, de communications et de com-
merce électronique de méme que la misc en Va-
leur de ces ressources sont de plus en plus 
considérés comme des éléments cruciaux du dé-
veloppement 6conomic1ue et social.>> (OCDE, 
2001) [traduction]. On soutient que l'accès aux TIC 
et leur utiiisation peuvent accroitre la productivité, 
l'efficacité, les connaissances et les competences ainsi 
qu'ameliorer la qualite de vie au travail (OTT, 2000). 

Des preoccupations ont cependant été expri-
mées concernant l'utilisation inégale des TIC - 
Ic <<clivage numérique>> - d'un pays a l'autre et 
au scm d'un méme pays. Par exemple, seulement 
6 % des habitants de la planéte ont accès a 
Internet, et prés de 90 % de ces utilisateurs vien-
nent de pays industrialisés (OIT, 2000). Il a été 
démontré que les clivages numériques existent 
aussi au sein des pays industrialisés - parmi les 
particuliers, les ménages, les entreprises et les 
regions geographiques. 

Katherine Marshall est au sen ice de Ia Division de 
I'ana/yse des enqultes aupres des ménages et sur Ic travaiL 
On peut communiquer avec el/c au (613) 951-6890 Cu 
a katherine. marshaIK4 statcan. Ca. 
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Utilisauon de l'ordinateur au travail 

Source des données et definitions 
Le theme principal de l'Enquéte sociale générale (ESG) 
de 2000 Cr.ait l'accès flux technologies de I intormation et des 
communications et leur utilisatton, particulièrcmcnt ]es 
ordinateurs et Internet. Dc janvier a décembre, quckue 
25 000 répondants de 15 ans ou plus ont fourni des préci-
sions conccrnant l'utthsation qu'ils font des ordrnatcurs et 
d'Internet. Les sujets abordés comprenaicnt l'utilisation de 
Ia technologie informatiquc en milieu de travail et ['acquisi-
tion de compCtences a cet Cgard. Un nonibrc limitC de 
questions sur l'utilisation de Ia technologie figuraient dans 
les ESG (Ic 1989 Ct 1994. Pour plus de renseignements sur 
le cycle dc 2000 de l'ESG, vcuillez communiquer avec 
Kathryn Stevenson, au (613) 951-4178. 

Personnes occupées persunnes avant déclaré avoir occupé 
un ernploi OU travaillC a uric cntrcprise pendant un tcmps 
quelconquc dans Ic mois précédarn l'interview. 

Utilisation d'un ordinateur au travail personncs 
occupées qui ont utilisé un ordinatcur a leur emploi princi-
pal pendant les 12 mois précédents. 

Revenu rcvcnu personnel annuel total, avant les retenues, 
provenant de toutes sources. Comprend les gains tires d'un 

emploi rCmunéré ou d'un travail autonome, Ics transferts 
gouvcrncmcnraux ainsi que les revenus urés d'un régime de 
pension ou d'autres sources. 

Emploi dans les secteurs public ou privé : variable stan-
dard de l'ILnquéte sur Ia population active (EPA), établic 
aprCs Ia collecte des données selon les definitions des 
Comptes nationaux. Le secteur public comprend les 
emplovés des administrations publiqucs de tous Ics ordres 
de gouvernement ainsi quc ceux des suciétCs d'Etat, des 
régies des alcools et des autres institutions gouvernementa-
ics comme les écoles, lea hpitaux ct lea bibliothèques 
publiques. I.e secteur privé englobe tous les autres emplovés, 
plus lea travailleurs autonomes propriétaircs d'entreprises. 
Toutes les branches d'acnvité a quatre chiffres de l'EPA 
comptant 50 `/o ou plus d'cmployes du sectcur public étaicnt 
réputCcs Ctre des branches du secteur public aux fins de 
l'ESG, Ct toutes les aurres branches d'acrivité rc!evaicnt du 
secteur privé. En se servant de cctte mCthodc substitutive, 
17 % des personnes occupées visées par l'ESG en 2(1)00 
venaient du secteur public, comparativement a 19 % dans Ic 
contexte de I'EPA. 

travaillant muntcnant chaquc jour a l'aide de leur ordi- 
nateur (graphique A, tableau 1). On a observe Ia 
méme tendance dans d'autres pays industrialisés (voir 
Comparaisons entre les pa's). 

Commc I'ont démontré des etudes antérieures, une 
proportion plus élevée de femmes que d'hommcs uti-
lisaient un ordinateur au travail en 2000, soit 60 % par 
rapport a 54 % En 1989, ccs pourcentages s'établis-
saient it 38 % et it 32 %. 

La scolarité et le revenu sont 
des facteurs des 

Les professions lih6rales 1  exigent souvent un ensemble 
de compCtnccs Clevées qui, commc Ic confirment les 
données, englobe fréquemment l'utilisation d'un ordi-
nateur. Ce sont les titulaires de ces postes qui utilisaient 
Ic plus un ordinateur au travail (86 %) (tableau 1). La 
plupart des gestionnaires utilisaient également on ordi-
nateur (78 %). Bien que les emplovés de bureau ne 
soient peut-être pas considérCs comme << hautcment 
spécialisés >, ils se classaient néanmoins au dcuxiCme 
rang quant it l'utilisation d'un ordinateur (84 
Cependant, comme on Ic verra plus tard, ces person-
nes utilisent un ordinateur pour des titches fort diffé- 

Graphique A : Plus de Ia moitlé des 
personnes occupées utilisent 

maintenant un ordinateur au travail. 

% 
70 

Les deux sexes 

60 	• Hommes 

• Femmes 
50 

1989 	 1994 	 2000 

Source: Enquete sociale gOr!erale 

rentes de celles des professionnels ou des gestionnai-
rcs. Etant donné que les postes de niveau supéricur 
exigent habitucllemcnt des niveaux de scolarité plus 
élevés et qu'ils peuvent étre assortis d'une rémunéra-
tion plus élevée, il n'est pas surprenant de constater 
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Utilisation de l'ordinatcur au travail 

Tableau 1 : Utilisation d'un ordinateur et frequence de 
l'utilisation chez les personnes occupées, 

selon certaines caractéristiques 

Rapports de cotes 
Utilise 

Utilise un 	tous les 	 Tous les 
ordinateur 	j ours * 	Total 	jours 

en milliers 
Total 	 8338 	 6413 

% 
Les deux sexes 	 57 	78 
Hommes 	 54 	79 	1,0 1,0 
Femmes 	 60 	77 	1,1 tt 0,8" 
Age 
15à24ans 	 41 	67 	1,0 1,0 
25à54ans 	 62 	80 	0,9" 1,1" 
55ansou plus 	 44 	78 	0,4 1,1tt 
Scolarité 
Etudes secondaires ou moms 	41 	74 	1.0 1,0 
Certificat ou diplônie d'études 

postsecondaires 	62 	79 	1,7 1,2" 
Grade universitaire 	85 	81 	3,0 1,Ott 
Residence** 
Milieu urbain 	 59 	79 	1,0 1,0 
Milieu rural 	 48 	72 	0,8tt 0,8" 
Revenu (personnel) 
Moinsde20000$ 	36 	63 	1,0 1,0 
20 000$à39 999$ 	58 	77 	1,9 1,3tt 
40000$à59999$ 	71 	80 	3,7 1,6 
60 000 $ ou plus 	80 	86 	6,2 2,8 
Catégorie de travailleur 
Employé 	 57 	80 	1,0 1,0 
Travailleur autonome 	52 	65 	0.8" 0,4 
Régime de travail 
Temps plein 	 60 	81 	1,0 1,0 
Temps partiel 	 39 	52 	0,6 0,3 
Profession 
Gestion 	 78 	85 	1,0 1,0 
Professions libérales 	86 	80 	1 ,4tt 07" 
Technique 	 71 	75 	0,7" 06tt 
Travaiidebureau 	84 	87 	2,1 1,8 
Ventes et services 	39 	70 	0,3 0,5 
Métiers, transport et 

machinerie 	 32 	62 	0,1 0,2 
Secteur primaire 	24 	43 	0,1 0,2 
Transformation, fabrication 

et services publics 	29 	79 	0,1 0,5" 

Source : Enquête sociale generate, 2000 
Parmi toutes les personnes qui utilisent un ordinateur. 
Exciut l'lle-du-Prince-Edouard; un milieu urbain désigne une population do 
1 000 habitants ou plus at une densité de population de 400 habitants ou plus 
par kilometre carrd. 
Les rapports do cotes sont produits a partir d'une regression logistique. 1/s 
permettent d'indiquer si certains niveaux d'une variable explicative, 
comparativement a Ia catdgorie de réfOrence (ratio = 1,0), augmentent ou 
diminuent Ia cole exprimant ía possibilité qu'un certain événement se produise 
alors qu'on isole I'effet de toutes les autres variables explicatives du modèle. 
Dans le cas present, on a utilisé des modèles distincts pour determiner les 
chances (Ia Cole) d'utiliser un ordinateur au travail, et do s'en servir 
guotidiennement au travail. 

tt 	La difference avec ía catégorie do référence n'est pas significative au niveau 
<001. 

que ces caractéristiques sont aussi 
liées a l'utilisation d'un ordinateur. 
Par exemple, tandis que seulement 
41 % des travailleurs possédant un 
diplöme d'études secondaires utili-
saient, au moms occasionnellement, 
un ordinateur a leur travail, on 
retrouvait cette caracteristiquc chez 
85 % des travailleurs titulaires d'un 
grade universitaire. Dc plus, alors 
que seulement 36 o,/  des travailleurs 
touchant un revenu annuel inférieur 
a 20 000 $ utilisaient un ordinateur 
au travail, 80 % de ceux ayant un 
revenu de 60 000 $ ou plus en 
faisaient autant. 

Tant les travailleurs plus jeunes 
(15 a 24 ans) que les plus âgés (55 
ans ou plus) étaient moms suscep-
tibles d'utiliser un ordinateur au tra-
vail que ne l'étaient ceux du groupe 
d'âge principal (25 a 54 ans), soit 
environ 40 % par rapport a 62 %. 
En outre, les travailleurs a temps 
plein étaient plus susceptibles de se 
servir d'un ordinateur au travail quc 
les travailleurs a temps partiel (60 % 
contre 39 %) Cette affirmation 
vaut aussi pour les emplovés par 
rapport aux travailleurs autonomes 
(57 % contre 52 %). En revanche, 
les travailleurs autonomes étaient 
plus susceptibles d'utiliser Internet 
pour leur travail que les employés 
(69 % contre 52 /o).  Cela con fIrme 
qu'Internet est de plus en plus uti-
lisé par les travailleurs autonomes 
comme un outil servant a leurs 
activités professionnelles (données 
non incluses). 

Parmi ceux ayant accés a 
un ordinateur, 8 sur 10 s'en 
servent quotidiennement 

Des 8,3 millions de travailleurs qui 
utilisaient un ordinateur au travail, 
78 % (6,4 millions) le faisaient 
chaque jour. En comparaison avec 
l'utilisation globale des ordinateurs, 
l'écart entre les travailleurs qui se 
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Utilisation de l'ordinateur au travail 

servaient d'un ordinateur tous les lours était beaucoup 
moms grand. En d'autres mots, les personnes qui uti-
lisaient un ordinateur au travail, peu importe Ia profes-
sion ou le lieu de travail, le faisaient aussi fréquemment 
les unes que les autres - a quelques exceptions près. 
Les travailleurs se situant a au moms 10 points de 
pourcentage SOUS la moyenne quant a l'utilisation quo-
tidienne d'un ordinateur englobaient ceux de 15 24 
ans (67 0/0),  les travailleurs autonomes (65 %) ceux dont 
le revenu était inférieur a 20 000 $ (63 %), les tra-
vailleurs des secteurs des métiers, du transport et de la 
machinerie (62 %), les travailleurs a temps partiel 
(52 %) et ceux du secteur primaire (43 /o). 

La plupart des dlifférences 
sont significatives 

Une regression logistique 2  a té appliquee pour 
examiner le lien entre l'utilisation d'un ordinateur, Ia 
frequence de cette utilisation et les variables explicati-
yes susmentionnées de façon simultanée. Saufquelques 
exceptions, toutes les variables avaient one incidence 
significative sur Ia prohabilité d'utiliser on ordinateur 
au travail (tableau 1). Lcs résultats relatifs a l'ãge et au 
domicile étaient révélateurs. Même si les plus jeunes 
travailleurs étaient moms susceptibles d'utiliser un 
ordinateur au travail que ceux du groupe d'age princi-
pal (41 % contre 62 %), Ia difference n'était pas signi-
ficative lorsque toutes les autres variables pertinentes, 
comme Ia scolarité et lii situation relative a l'emploi, 
étaient prises en consideration. 

Dc nombreux jeunes travailleurs n'ont pas encore 
terminé leurs etudes et travaillent peut-être a temps 
partiel. Une fois ces éléments pris en compte, l'utilisa-
tion qu'ils faisaient des ordinateurs ne différait pas de 
manière significative de celle des travailleurs du groupe 
d'age principal. De mCine, une fois isolé l'effet de la 
variable profession (qui permet de prendre en consi-
dération la proportion plus élevée d'emplois lies a des 
professions du secteur primaire dans les regions rura-
les) et des autres variables, les écarts entre les habitants 
des regions urbaines et rurales n'étaient pas significatifs 
quant a l'uiilisation d'un ordinateur. Comme on pou-
vait s'y attendre, Ia scolarité et Ic revenu constituaient 
de puissantes variables prédictives de l'utilisation d'un 
ordinateur au travail. Par exemple, les travailleurs titu-
laires d'un grade universitaire étaient 3,0 fois plus 
susceptibles d'utiliser un ordinateur au travail que les 
travailleurs détenant un diplôme d'études secondaires 
ou moms. 

D'autre part, il n'existait que quelques differences 
significatives au chapitre de l'utilisation quolidienne d'un 
ordinateur. Par exemple, les travailleurs autonomes 
étaient, de façon significative, moms susceptibles que 
les emplovés d'utiliser un ordinateur tous les jours, tout 
comme les travailleurs a temps partiel par rapport a 
ceux a temps p1cm. Par ailleurs, les chances d'utiliser 
quotidiennement on ordinateur augmentaient de 
manière significative lorsque le revenu était plus élevé. 

Presque tous ont appris a utiliser un 
clavier - sans egard aux competences 

La vaste majorité des personnes qui utilisaient on ordi-
nateur au travail avaient compose un texte a l'aide d'un 
logiciel de traitement de texte (83 O/o)  et la plupart 
d'entre des ont signalé qu'elles utilisaient également leur 
ordinateur pour quatre autres fonctions : entrée de 
données (72 %), tenue de dossiers (69 %), tableurs 
(63 /o)  et Internet (54 %) (tableau 2)1.  Sur un total pus-
sible de 8 tiches professionnelles effectuécs sur ordi-
nateur, les travailleurs en faisaient en movenne 45. 
Moms de Ia moitié d'entre eux effectuaient des tâches 
plus techniques comme de la production de graphi-
qucs (48 %) de l'analvse de données (46 %) et de Ia 
programmation (16 %). 

La profession est un facteur determinant clé, non 
seulement en ce qui concerne l'utilisation globale d'un 
ordinateur au travail (comme on l'a démontré précé-
demment), mais aussi en ce qui a trait au type et au 
nombre d'applications informatiques utilisées. Par 
exemple, presque tous les professionnels des sciences 
naturelles et appliquees utilisaient un ordinateur au tra-
vail (96 0/s),  et cc, pour Ia plupart des tâches citées (6,3). 
Ii s'agissait également du seul groupe professionnel 
dont la majorité des représentants cffectuaicnt certains 
travaux de programmation au travail (55 % contre 
16 % dans I'ensemble). Ce groupe utilisait aussi, en 
moyenne, le plus Internet (87 % contre 54 % dans 
l'ensemble). Nombreux sont ceux qui v sont corisidérCs 
comme des travailleurs du savoir, produisant des idées et 
les communiquant par voie électronique et utilisant 
Internet pour avoir < accCs en tout temps a unc quantité 
infinie d'informations qui constituent Ia matière premère 
de Ia production do savoir>> (O1T, 2000) [traductionl. 
A l'autre extrémité de l'échelle se trouvent les tra-
vailleurs des secteurs des métiers, du transport et de Ia 
machinerie, des professions propres au secteur pri-
maire, ou de celles liées a La transformation, a Ia fabri-
cation et aux services publics. Moms du tiers d'entre 
eux utilisaient un ordinateur au travail, et cc, pour un 
nombre inférieur de tâches (3,3 i 4,1). 
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Tableau 2 : Utilisation d'un ordinateur, selon Ia profession et I'âge 

Tâches effectuées 
Nombre 

Utilisation Traite- Entrée Tenue Analyse Pro- moyen 
dun or- ment de de Ta- Gra- de gram- de 

Emploi dinateur de texte données dossiers bleurs Internet phisme données mation táches 

Ensemble des 
professIons 100 57 83 72 69 63 54 48 46 16 4,5 

Gestion 9 78 87 79 80 74 69 55 60 16 5,2 
Professions libérales 17 86 93 75 73 71 73 58 56 25 5,2 

Affaires at finance 3 95 94 85 81 87 71 51 76 14 5,6 
Sciences naturelles 

at appliquees 4 96 96 79 77 89 87 73 73 55 6,3 
Enseignement 4 85 96 71 70 61 69 61 43 14 4,9 

Technique 7 71 85 69 68 62 63 58 42 16 4,6 
Travail de bureau 15 84 86 81 73 67 48 41 45 10 4,5 
Ventes at services 26 39 77 65 58 51 38 42 34 10 3,8 

Détaillants 3 46 72 58 44 50 22 44 24 13 3,3 
Grossistes 4 83 82 79 75 63 63 48 53 8 4,7 

Métiers, transport at 
machinerie 13 32 59 55 58 49 30 37 33 13 3,3 

Secteur primaire 4 24 62 70 72 61 50 41 47 10 4,1 
Transformation, fabrication 

at services publics 8 29 63 57 54 45 26 37 37 13 3,3 

Age 100 57 83 72 69 63 54 48 46 15 4,5 
15 a 24 ans 16 41 89 72 54 67 43 56 41 23 4,5 
25 a 54 ans 74 62 83 73 71 64 56 48 48 15 4,6 
55 ans ou plus 10 44 76 69 68 51 53 34 39 11 4,0 

Source 	Enquéte saciale genOrale, 2000 
Au cours des 12 derniers mois, a I'exception dinfemef, qui renvoie au mois dernier. 

Les travailleurs de 15 a 24 ans utilisaient leur ordi-
nateur pour effectuer environ le méme nombre de 
tâches (4,5) que les travailleurs de 25 a 54 ans (4,6), 
mais davantage que les travailleurs de 55 ans et plus 
(4,0). En outre, par rapport aux travaileurs du groupe 
d'âge principal, des proportions plus élevées de jeunes 
travailleurs effectuaient du traitement de texte (89 % 
contre 83 %), de Ia programmation (23 % contre 
15 %) et de Ia production de graphiques (56 % contre 
48 %) ainsi que des tableurs (67 % contre 64 %). Le 
taux élevé de programmation informatique chez les 
travailleurs plus jeunes est compatible avec le profil 
d'age moms élevé que la moyenne des travailleurs 
occupant des professions liées a Ia programmation 
informatique ou qui y  sont connexes (Gower, 1998). 

Les tâches a l'aide d'un ordinateur 
varient scion le sexe 

Bien que les femmes étaient plus susceptibles que les 
honimes d'utiliscr un ordinateur au travail (60 % con-
tre 54 0/s),  elles effecruaient un plus petit nombre de 
tãches a l'aide de leur machine, soit 4,2 par rapport a 
4,8 (graphique B). De plus, a l'exception du traitement 
de texte, les femmes étaient moms susceptibles que les 
hommes d'avoir effectué tous les types de travaux a 
l'ordinateur. L'écart était particulièrement élevé au 
regard d'Internct (48 % chez les femmes contre 60 % 
chez les hommes), de la production de graphiques 
(42 % contre 54 %), de l'analyse de données (40 % 
contre 53 %) et de Ia programmation (10 % contre 
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Graphique B: A l'exception du traitement de texte, 
les hommes sont plus susceptibles d'effectuer 

tous les types de travaux a l'ordinateur. 

90 
Nombre moyen de 
tâches effectuees 
Hommes 4,8 

60 	 •Femmes:4,2 

- I  
Traiterient Entrée 	Tenue Tableurs Internet 	Gra- 	Analyse Program- 

de 	de 	de 	 phisme 	de 	mation 
texts 	données dossiers 	 données 

Source: En quote sociale génOrale, 2000 

21 %). Ces distinctions pcuvent 
s'cxpliquer en grande partic par les 
différentes professions des femmes 
et des hommes. Par exemple, plus 
d'hommes occupaient des postes 
de gesuonnaires (66 %) et de pro-
fessionnels (53 %) - professions 
pour lcsquelles Ic taux d'utilisation 
d'un ordinateur était plus élevé que 
Ia movenne en cc qui concerrie tou-
tes les táchcs sur ordinateur. D'autrc 
part, un plus grand nombre de 
femmes travaillaient dans les sec-
teurs du travail de bureau (75 %) 
ainsi que des ventes et des services 
(52 %) - professions enregistrant 
des taux d'utilisation d'un ordina-
teur inférieurs i Ia moyenne pour 
de nombreuses applications. 

Différentes méthodes 
d'acquisition des 

competences 
Méme si plus de Ia moitié des 
personnes utilisant un ordinateur 
ont suivi au moms Un cours 
d'informatique dans un établissc-
ment d'enseignement, la plupart 
des travailleurs ont eu recours a des 

aient amélioré leurs competences 
par essais successifs, et que 78 % 
aient dit qu'il s'agissait d'une 
méthode très importante. Les trois 
quarts de ceux qui utilisaient un 
ordinateur au travail ont déclaré 
avoir appris de collègues et d'arnis 
ou encore de membres de leur 
famille, et plus de la moitié ont ega-
Iemcnt déclaré que cette méthode 
d'apprentissage était très impor-
tante. La plupart ont aussi signalé 
qu'ilS ont Cu recours a des manuels 
ou a des tutoriels (71 %), mais ces 
méthodes n'étaient considérécs 
comme trés importantes que par 
42 % des répondants. La méthode 
d'apprentissagc Ia plus courante 
parrainee par l'emploveur etait hi 
formation en cours d'emploi 
(65 %), qui, après la méthode par 
essais successi fs, était considérée 
comme une méthode trés impor-
tante (tout comme l'aide de collè-
gues) par 60 % des répondants. 

méthodes moms structurécs 
d'acquisition de compétences en 
informatique (graphique Q. It n'est 
pas étonnant que presque tous les 
utilisateurs d'ordinateurs (97 %) 

Graphique C: La formation en cours d'emploi est 
Ia méthode d'apprentissage en informatique Ia 

plus courante parrainée par l'employeur. 

Structurée 
Dun Otablissement 

	

d'enseignement 	
Méthode employee 

	

Parrainóe par I'employeur 	
trés 

	

Formation en classe 	
importante 

Rythme personnel 

	

Formation en cours d'emploi 	 - 

Informelle 	 - 	-. 
Aide de collègues  

Manuels, tutonels, etc.  

Formation en ligne • 

Aide d'amis ou de Ia famille - 

Essais successifs 

20 30 40 50 60 70 80 90 100 

% 

Source EnquOte sociale generale, 2000 
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Parrainée par I'employeur 
Formation en classe 68 53 36 60 55 45 
Rythme personnel 49 44 33 44 44 36 
Formation en cours 

d'emploi 74 68 41 61 61 49 

Intormelle 
Aide de collègues 84 78 57 63 59 55 
Manuels, tutoriels, etc. 73 70 76 40 42 47 
Aide d'amis ou de Ia 

famille 77 74 81 57 51 60 
Formation en ligne 30 33 33 21 23 22 

Nombre moyen de 
méthodes utilisées 	5,1 	4,7 

	
4,0 

Source Enquête sociale generale, 2000 
* Se rapporte a byte formation déjà suivie. Exciut las essais successifs, qua 

presque bus ont tenté. 

Utilisation de l'ordinateur au travail 

La formation en classe 
plus importante dans le 

secteur public 
Les employés du secteur public 4  
étaient considérablement plus sus-
ccptibles que ceux clu secteur privé 
d'avoir recours a l'ensemble des 
trois méthodes de formation par-
rainées par l'emploveur (formation 
en classe, apprentissage a un rythme 
personnel et formation en cours 
d'emploi) pour acuérir des corn-
pétences en informatique. La for-
mation en cours d'emploi était la 
méthode Ia plus courante chez les 
emplovés des secteurs public 
(74 %) et privé (68 %)• De plus, 
6 employés sur 10 qui y ont cu 
recours ont indiqué cu'i1 s'agissait 
d'une méthode trés importante. 
L'écart Ic plus marqué concernait 
Ia formation en classe - 68 % des 
emplovés du secteur public y ont 
eu recours, comparativement ii. 
seulement 53 % des emplovés du 
secteur privé (tableau 3). 

A peine plus du tiers des tra-
vailleurs autonomes ont cu recours 
a chacun des trois types de forma-
tion parrainés par l'cmployeur, que 
cc soit dans le contexte d'un 
emploi rérnunéré précédcnt ou au 
sein de Icur proprc entreprise si 
celle-ci avait des employés et offrait 
une telle formation. Les faibles taux 
de formation parrainée par l'em-
ployeur sont mis en evidence par 
le nombre total de méthodes 
d'apprentissage en informatique 
utilisées par les travailleurs autono-
mes (4,0 sur un total possible de 8). 
Le nombre de mCthodes de for-
mation en informatique utilisées par 
les employés des secteurs public et 
privé était plus élevé, soit 5,1 et 4,7 
respectivement. Par rapport aux 
employés, 'Cs travailleurs autono-
mes étaient plus susceptibles de 
compter sur des amis ou Ia famille 

Employés 

	

Public 	Privé 

Structurée 
Dun établissemerit 

d'enseignement 	54 	57 

(81 %) et sur des manuels ou 
tutoriels (76 %) pour apprendre a 
utiliser leur ordinateur, Ia premiere 
de ces mCthodes étant considérée 
comme très importante par Ia plu-
part des répondants (60 %). 

Résumé 
L'utilisation des technologies de 
l'information et des communica-
tions (TIC) en milieu de travail a 
augmente de facon spectaculaire 
presque 6 travailleurs sur 10 en 
2000 utilisaient un ordinateur a leur 
travail, soit le double de Ia propor-
tion enregistrée tout justc une 
décennie auparavant (3 travailleurs 
sur 10). En outre, près de 80 % de 
ces travailleurs utilisaient un ordi-
nateur tous les jours. La plupart se 
servaient de leur ordinateur pour 
quatre fins au moms - les plus 
courantes étant Ic traitement de 

Travail- 	Employés 	Travail- 
leurs au- 	 leurs au- 
tonomes Public 	Prive tonomes 

% 

52 	50 	52 	47 

texte, l'entrée de données, la tenue 
de dossiers et les tableurs. A 
l'exception du traitement de texte, 
les hommes étaient plus suscepti-
bles que les femmes d'effcctuer 
tous les types de tâches informati-
ques. 

Toutefois, I'accès aux TIC et 
leur utilisation n'étaient pas égale-
ment répartis en milieu de travail. 
Les travailleurs les plus susceptibles, 
de manière significative, d'utiliser 
un ordinateur au travail avaient 
moms de 55 ans, avaicnt un niveau 
dc scolarité ou un revenu élevé, 
étaient des employés, travaillaient a 
temps p1cm, ou occupatent des 
fonctions hautement spécialisées OU 
encore un emploi de bureau. 

La société assiste a I'ernergence 
d'une èrc nunlérique. Nul doute 
qu'iI y aura d'autres changements 

Tableau 3 : Méthodes employees pour acquérir des 
compétences en informatique* 

Méthode employee 	Jugee trés importante 
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Utilisation de I'ordinateur au travail 

technologiques avant des repercussions en milieu de 
travail. Par consequent, pour Ia plupart des travailleurs, 
Ia fi)rmatic)n ou Ic recvclage, qu'ils soient structures, 
informels ou parrainés par l'cmployeur, seront une 
partie intégrante de leur vie professionnelle. 

Perspective 

M Notes 
I Comprend les analvstes financiers, les comptables, les 
scicntifiques, les ingénieurs, les architectes, les program-
meurs, les médecins, les dentistes, les avocats, les ensei-
gnants, les bibliothCcaires et les journalistes. 

2 Cette technique perniet d'isoler chaque variable et de 
mettre au iour son lien avec Ia probabilité d'utiliser un 
ordinateur au travail tout en conservant toutes les autres 
variables a une valeur constante. Ii est ainsi possible de 
determiner, par exemple, si Ic sexe influe toujours sur 
l'utilisation d'un ordinateur lorsque Ia profession ainsi que 
les autres caractéristiques professionnelles et personnelles 
sont neutralisécs. 

3 Aux fins de l'ESG, on demandait aux répondants Si, 
dans les 12 derniers mois, us avaicnt effectué l'une ou I'autre 
des tâches énumérées avec on ordinateur. Sauf en cc qui 
concerne une question precise sur l'utilisation d'Internet au 
travail, les répondants ne devaient pas préciser l'endroit oü 
les autres activités avaient lieu, c'est-ã-dire a Ia maison ou au 

travail. Toutefois, Ctant donné que Ia population viséc par 
cette section était composée de personrics occupces qui 
utilisaient un ordinateur au travail, on peut supposer que les 
activités signalées Ctaient plus susccptibles d'être cffectuées 
au travail. 

4 Employés des administrations publiques ainsi que ccux 
des institutions gouvernementales comme les Ccoles, les 
hôpitaux et les bibliotheques publiques de méme que ccux 
des sociétes d'Etat et des régies des alcools (voir .Vonrce des 
donnée: et dJmnitions). 

M Documents consultés 
GOWER, D. Programmcurs : un marché en plein essor >>, 
L'emploi etle revenu en perspective, n' 75-001-XPF au catalogue 
de Statistiquc Canada, ete 1998, vol. 10, n 2, p. 9 a 16, 

ORGAN TSATI( )N DE COOPERATION ET DE 
DEVELOPPEMENT Ec0N0NIIQUI:s. Understanding the 
D:giia/ Divide, Paris, OCDE, 2001. 

Use of Information and Communication 'rech,:ologies at Work, 
Paris, Direction de Ia science, dc Ia technologie et de l'indus-
trie, ()CDE, juillet 1998, non classé. 

ORGAN ISATION INTERNATI()NALF. DU TRAVAIL.. 
World Employment Report 2001 Li/i at Work in the InJbrmation 
Economj ('Overvieu), Genéve, OTT, 2000. 
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LoriM Stratychuk 

L e programme d'assurancc-cmploi (a.-e.)' offrc 
diverses prestations de souuen de revenu aux 
particuliers admissibles. Dans Ia plupart des cas, 

l'a.-e. sert d'assurance en fournissant un revenu a ceux 
qui perdent leur emploi subitement. Le programme 
comprend aussi d'autres prestatlons comme les pres-
tations parentales, de maternité et de maladie. Par 
ailleurs, l'a.-e. offre des <(programmes d'intervention 
sur Ic marchC du travail>) a l'egard notamment de la 
formation, de Ia creation d'emplois, du partage de 
l'emploi et des subventions salariales. 

L'a.-c. englobe pratiquement tous les employés au 
pays, Ia plupart d'entre eux n'ayant par contre jamais 
besoin de faire appel a ce programme. Parmi ceux 
qui touchent des prestations, Ia maorité n'en recoit quc 
rarement. Cependant, un certain nombre de particu-
liers, année après annCe, travaillent pendant une partie 
de l'année et percoivent des prestations d'a.-e. le reste 
de l'année. La présente étude porte sur les caractéristi-
ques de ces personnes (voir Sources des donnies el dejini-
)ions). 

Dans la premiere partie de l'étude, on compare les 
caractéristiques dernographiques des réitérants de 
l'a.-e. a celles de l'ensemble des employés. La deuxième 
partie porte principalement sur les attitudes des 
réitérants it l'egard de l'emploi et du chômage en 
général. 

Caracteristiques des réitérants de l'a.-e. 

Qui sont Ics réitérants du programme d'a.-e.? Peut-on 
dresser leur portrait type selon le sexe, l'âge, la scola-
rite, la region de residence ou Ia profession? La pré-
sente section aborde ces questions. 

Lori M. Slra'ychuk est au service de Ia Division des méthodes 
des enqultes aupris des minages. On petit communiquer avec elk 
au (613) 951-0380 ow I lori.straiychuk@slatcan.ca. 

Les hommes recourent plus a l'a.-e. 
que les femmes, et cc, avec une 

plus grande intensité 
Chez les prestataires d'a.-e. occasionnels, on ne cons-
tate qu'une légCre difference entre les hommes et les 
fcmmes quant au recours au programme - les 
hommes et les femmes constituent respectivement 
52 % et 48 % des employés, de méme que 55 % et 
45 % des prestataires d'a.-e. occasionnels (tableau 1). 
Dans l'ensemble, les hommes représentent cepcndant 
une part disproportionnée des prestataires d'a.-e. 
ordinaire (59 %). La difference s'explique par leur part 
déséquilibree parmi les réitérants (65 %) et les presta-
taires habituels (62 %). 

Tableau 1: Recours a I'a.-e., 1992 a 1996 

Frequence 

Presta- Presta- 
Tous taires taires 

les occa- 	ROlté- habi- 
Employés presta- sionnels 	rants tuels 

en 1997 taires (1 ou 2) 	(3 ou 4) (5) 

% 
Sexe 
Hommes 52 59 55 	65 62 
Femmes 48 41 45 	35 38 

Age 
15à19 6 - 1 	- - 
20à24 11 9 15 	5 1 

25à34 27 30 32 	32 20 
35à44 28 29 26 	31 34 
45à54 20 20 17 	21 29 
55à59 5 6 4 	6 9 
60etplus 3 5 4 	5 7 

Sources : Enquête sur Ia population active; Enquete auprès 
des réitéranfs de l'as.surance-emploi 
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Les réitérants de l'assurancc-empioi 

Les personnes de plus de 35 ans davantage 
susceptibles d'être des réitérants de l'a.-e. 

La repartition scion l'âge des prestataires d'a.-c. est 
manifestement différente de celie de l'ensembie des 
emplovés (tableau 1). Les personnes de 15 a 19 ans 
représentent 6 o,/  de tous les emplovés, mais elles cor-
respondent a moms d'un demi pour cent de tous les 
prestataires. Cela n'est pas étonnant vu que les jeunes 
travailleurs n'ont peut-Ctre pas assez d'expérience du 
marché du travail pour presenter une scule demande 
d'a.-e. En revanche, tous les groupes d'âge dc 35 ans 
et plus constituent une part disproportionnéc des 
réltérants ci: des prestataires habituels. 

Les réitérants sont moms susceptibles 
d'avoir terminé leurs etudes secondaires 

On constate clairement une relation inverse entre les 
demandes faites sur Ia période de cinq ans et les etudes 
secondaircs tcrminées graphicjue A). Seulement 49 % 
des prestataires habituels d'a.-e. avaient terminé leurs 
etudes secondaires. Le taux augmentait modestement 
(a 59 %) dans le cas des réitérants. Ii faisait un bond a 
73 % en cc qui concerne les prestataires occasionneis 
d'a.-e., mCnie s'il était toujours inféricur a celui de l'en-
semble des employés (78 

La relation inverse n'était pas seulement attribuabie 
I la repartition scion i'ige des prcstataires d'a.-e. - 
autrement dit, les prestataires dont Ia fréquence des 

Graphique A: Les prestataires frequents 
étaient moms susceptibles d'avoir terminé 

leurs etudes secondaires. 

Etudes secondaires terminées (%) 
100  

80 

60 

40  

20 L 

U 	 - 	- 	- 
EmployOs Prestataires RéitOrants Prestataires 

occasionnels 	habituels 

Sources: EnquOte sur Ia population active, 1997; En quOte 
aupres des rOitérants de Passurance-emploi 

demandes était élevée avaient tendance a Ctre pius 
vieux, et ies personnes pius âgées étaient nioins 
susceptibles d'avoir terminé leurs etudes secondaircs. 
Le taux d'achèvement d'un programme d'études 
secondaires pour chaue groupe d'âge et Ia frequence 
des demandes d'a.-e. présentaicnt Ic même modele 
(tableau 2). Le taux d'achèvement d'un programme 
d'études secondaires pour i'ensemhlc des empioyés 
était touj ours supérieur a celui avant trait aux prestatai-
res occasionnc]s d'a.-e. Ce dernier était, t son tour, 
pius élevé que le taux qui s'appliquait aux réitCrants de 
i'a.-e., lequel était supérieur a ceiui des prestataires 
habituels d'a.-e. 

Tableau 2 : Proportion des prestataires d'a.-e. 
ayant terminé leurs etudes secondaires 

Recours a I'a.-e., 1992 a 1996 

	

Tous Presta- 	Presta- 

	

les 	taires 	taires 

	

Employes 	presta- 	occa- 	RéitO- 	habi- 

	

en 1997 	taires 	sionnels 	rants 	tuels 
% 

Tous ages 	78 	64 	73 	59 	49 
15619 	42 	38 	38 	48 	-- 
20624 	87 	76 	79 	65 	41 
25634 	87 	76 	82 	70 	65 
35644 	81 	65 	72 	62 	54 
45à54 	75 	55 	63 	52 	45 
55059 	59 	38 	54 	31 	26 
60 et pIus 	55 	40 	54 	34 	24 

Sources : En quote sur Ia population active; En quOte auprOs 
des rOitOrants de l'assurance-emploi 

Les provinces de l'Atlantique ci le 
Québec en ont le plus bénéficié 

Les provinces de i'Atiantiquc comptaicnt proportion-
nellement plus de prestataires d'a.-e. quc d'employés 
(tableau 3). Ces provinces rcprésentaient 16 % de mu-
tes ies demandes dc prestations ordinaires, cc qui était 
plus de deux fois leur part d'employés (7 %). Leur 
part de réitérants correspondait a plus dii double de leur 
portion d'employés et leur part de prestataires habi-
tuels était presque Ic quadruple. Le Québec affichait 
également une part disproportionnée de demandes de 
prestations d'a.-e. produites (34 %) comparativement 
a sa part d'emplois rémunérés (24 %) 
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Les réitérants de I'assurance-emploi 

Tableau 3 : Prestataires d'a.-e. selon Ia region 

Recours a I'a.-e., 1992 a 1996 

Presta- 	Presta- 
Tous les 	taires 	 taires Taux de 

Employes 	presta- 	occa- 	Réité- 	habi- chomage, 
en 1997 	taires 	sionnels 	rants 	tuels 1997 

Atlantique 7 	16 	10 	18 	27 13,9 
Québec 24 	34 	29 	36 	41 11,4 
Ontario 38 	27 	33 	23 	17 8,4 
Prairies 17 	12 	14 	10 	8 6,0 
Colombie-Britannique 14 	12 	14 	12 	7 8,4 

Sources : En quOte sur Ia population active: En quote auprAs des rOitOrants de 
l'assurance-emp!oi 

Les taux élevés de façon dispro-
portionnée des demandes de pres-
tations d'a.-e. dans les provinces de 
1'Atlantique et du Québec, par rap-
port a leur part d'employés, ne sont 
pas surprenants, étant donné les 
taux de chômage considérables 
qu'on y retrouve. Cependant, un 
lien entre les taux de chômage éle-
yes et les forts taux de demandes 
de prestations d'a.-e. existe en rai-
son de Ia composante r6gionale 2  
du programme d'a.-e. A mesure 
que le taux de chômage dans 
une region d'a.-e. augmente, le 
nombre d'heures requis pour étre 

Sources des donnécs et definitions 

Les donnCes provicnncnt de I'EnquCte auprCs des réitCrants 
de l'assurance-emploi (a.-e.) de 1997, Un proict conjoint de 
Ia SociétC de recherche sociale appliiuéc  (SRSA) et de Statis-
ticiuc Canada, finance par Développemenr des ressources 
humaines Canada (1)RHC). L'Cchantillon était compose de 
particuliers ciui  avaient fait une demande de prcstations 
d'a.-e. orclinaires durant l'année civile 1996. (Les prestations 
ordinaires sont diffCrcntcs des prestations parentales, de 
matcrnité, de maladie, de formation professionnelle et de 
pCchcur.) 

Population observée 

Type de 	Demandes de 
prestataire 	1992 a 1996 	En milliers 	% 

Occasionnel 	 1 ou 2 	802 	50,7 
Réitérant 	 3 ou 4 	477 	30.2 
Habituel 	 5 	301 	19,1 

Lc principal ohjcctif Ctait d'Ctablir un profil des réitCrants 
de l'a.-e. L'enciuCte permettalt dc rccueillir des renscigne-
ments détaillés sur l'activité sur Ic marché du travail des 
répondants en 1997. Dc plus, cue traitait des activitCs de 
recherche d'emploi, de la composition du ménagc et du 
revenu, de Ia residence, des caractéristiques demographi-
cjues, de Ia scolanitC Ct de Ia formation, de mCme quc de 
l'attitude envers l'emploi et Ic chôniage en general. 
I.'enquCte découle du Projet de supplement de revenu. 

Les donnCcs tirécs de l'EnquCte sur Ia population active 
constituent un point de repère pour ce qui est des caracténis-
riques démographiqucs. Les emplovés constituent Ic groupe 
de référence, puisqu'ils sont ceux susceptibles de faire une 
clemande dc presrations d'a.-e. dans l'avenir. 

Le Projet de supplement de revenu: La durée rnovenne 
de chaciue  pCriode de chémage se prolongeant au debut des 
années 90 Ct les demandes de prestations d'a.-e. excédant 
les ressources, on a alors envisage de nouvdlles façons in-
novatrices de faire Ia promotion de l'emploi et de réduire Ia 
durée de Ia période tie chômage. Le supplement de revenu 
Ctait I'une des cinci  nouvelles mesures en matière d'emploi 
considCrCes par DRI IC. 11 s'agissait de verifier si Un stimu-
lant financier pouvait encourager plus rapidement le réem-
ploi des travaifleurs liccnciés (ceux ciui  avaicnt été emplovés 
pendant au moms trois années consécutives avant d'être 
mis a picd), qui ont souvent a supporter des coüts d'adap-
tation irnportants. Une deuxiCme composante visait a 
encourager les réitérants de l'a.-e. accepter des cmplois a 
l'annéc OU des eniplois de morte-saison. Dans les deux cas, 
les travailleurs en chômage qui acccptaicnt un emploi a un 
salaire inférieur a cc qu'ils gagnaient précédemment, pen-
dant une pCriode precise, recevaient un supplement de 
rcvcnu. 

Le Projet de supplement dc revenu visait a determiner 
l'effIcacité du supplement a aider ces deux groupes de pres-
tataires d'a,-e. a se faire reengager plus rapidement. DRHC 
a conclu une entente avec Ia SRSA, un organisme a but non 
lucratif, pour Ia gestion du projer global. Par ailleurs, on a 
fait appel a Statistique Canada pour les acrivités de collecte 
des données, de mCme que pour Ia réa]isation d'une enquCte 
de suivi. Alors que les données devaient a l'origine aider les 
chercheurs i évaluer I'efficacité du supplement de revenu, 
on a décidé, compte tenu du trés faible nombre de réitérants 
ayant accepté de participer, de ne pas mener l'enquCte de 
suivi (Tartrie, 1999). On a plutót conçu précisément pour 
cc groupe I'Enquéte auprés des réitérants de l'assurance-
emploi. 
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admissible aux prestations d'a.-e. 
diminue et Ia durée maximale de la 
période dc prestations augmente. 

Emplois saisonniers lies aux 
taux de demandes... 

Compte tcnu du caractèrc saison-
nier de certains emplois, ics person-
nes qui occupent de tels emplois 
sont plus susceptibles d'être mises 
a pied et, par Ia suite, de faire une 
demande de prestations d'a.-e. On 
peut mesurer le recours excessif au 
programme d'a.-e. pour les per-
sonnes avant un emploi donné 
selon le ratio de leur part de 
demandes réitérécs par rapport a 
leur part d'emplois rémunérés. Si 
Ic ratio egale Un, le recours aux 
prestations d'a.-e. ordinaires dans le 
cas des personnes occupant cc type 
d'emploi correspond aux prévi-
sions. Plus le ratio est supérieur a 
un, plus les personnes dependent 
du programme d'a.-e. 

Les employés dont Ia profession 
était liée a Ia péche et la foresterie 
étaient ceux qui recevaient ic plus 
souvent des prestations d'a.-e 4 . 

Leur part de demandes de presta-
tions ordinaires représentait pres-
que dix fois leur part d'emplois 
rémunérés (tableau 4). Les métiers 
de Ia construction affichaient aussi 
une part disproportionnéc de 
demandes de prestations d'a.-e. 
ordinaires, cette derniCre étant plus 
de trois lois supérieure Ia part 
d'cmplois rémuriérés. On observait 
egalement dans tous les autres 
groupes de métiers (mines, trans-
formation, usinage, transport et 
manutention) une part relativement 
importante de demandes par rap-
port a l'emploi. Dc méme, on 
comptait chcz les enseignants une 
part disproportionnée de deman-
des de prestations d'a.-c. Bien quc 
leur travail, tout comme Ic niveau 
de scolarité requis, différe passa-
blement des autres emplois pour 

Tableau 4 : Frequence des demandes et durée de Ia 
période de prestations d'a.-e., 1992 a 1996 

Nombre de 
Fréquence des semaines de 

(B) demandes prestations 
Presta- 

(A) taires Moy- 	Me- Moy- Me- 
Employés d'a.-e. B/A enne 	diane enne diane 

0 

Ensemble des 
professIons 	100,0 100,0 -- 2,8 	3 60,8 70 

Gestion, 
administration 	14,6 5,5 0,4 2,2 	3 48,8 56 

Sciences naturelles 	4,4 2,4 0,5 2,4 	3 54,0 62 
Sciences sociales 	2,2 1.5 0,7 2,2 	3 46,2 39 
Religion 	 0.3  
Enseignement 	5,3 6,7 1,3 3,0 	4 45,5 43 
Medecine 	5,7 2,3 0,4 2,3 	3 52,1 54 
Arts 	 1,7 2,0 1,2 2,6 	3 57,6 67 
Travail de bureau 	16,2 11,1 0,7 2,4 	3 52,9 54 
Ventes 	 8,7 5,5 0,6 2,0 	2 46,8 54 
Services 	13,1 11,5 0,9 2.7 	3 62,3 70 
Agriculture 	1,3 4,1 3,2 3,4 	4 76,4 90 
Pêche 	 0,1 0,8 8,0 4,1 	5 131,8 148 
Foresterie 	0,3 2,6 8,7 3,8 	4 95,2 104 
Mines 	 0,5 0,9 1,8 2.9 	3 60,7 60 
Transformation 	3,0 4,5 1,5 3.1 	4 79,0 94 
Usinage 	 1,9 2,8 1,5 2,8 	3 61,3 75 
Fabrication 	8,8 9,1 1,0 2,5 	3 50,3 58 
Construction 	4,2 15,1 3,6 3,5 	4 79,3 86 
Transport 	3,7 7,1 1,9 3,1 	4 62,9 65 
Manutention 	2,8 3,3 1,2 2,6 	3 59,3 72 
Autres métiers 	1,2 1,0 0,8 2,4 	3 52,4 63 

Sources 	Enquete sur Ia population active, 1997; Enquète aupres des rOitOrants 
de l'assurance-emploi; données administra fives de l'assurance-emploi 

Nota : Les zones ombragees indiquent les professions comprenant une proportion 
superieure de prestataires d'a.-e. que d'employes (B/A> 1). 

ou de Ia duréc de Ia période des 
prestations. La fr6c1uencc moycnne 
de leur demande s'établissait a 
4,1 entre 1992 et 1996. Au cours de 
Ia méme période, le nombre 
median de demandes était de 5, cc 
qui indiquait que Ia plupart des 
prestataires avaient l'habitude de 
demander des prestations d'a.-e. 
thaqtie année. I.e nombre median de 
scmaincs de prestations s'éievait a 
148 et, par consequent, la majorité 
des personnes qui touchaient des 
prestations d'a.-e. en 1996 avaient 

lesquels on constate une part exces-
sive de demandes de prestations 
d'a.-e. ordinaires, it existe une simi-
litude quant au caractèrc saisonnier 
de leur emplol. 

et a la durée de la 
période de prestations 

Les personries qui déc!araicnt Ia 
pCche comme étant leur principal 
empioi étaient les plus grands pres- 
tataires d'a.-e., que cc soit en fonc- 
non de la fréquence des demandes 

Statistique Canada - n 5-00I-XPF au catalogue 	 Eré 2001 PERSPECTIVE / 19 



Les réitérants de l'assurance-emploi 

passé plus de temps a recevoir de telles prestations 
qu'â travailler entre 1992 et 1996. Les personnes tra-
vaillant dans Ic secteur de Ia forcsterie constituaient les 
prestataires d'a.-e. qui arrivaient au deuxième rang pour 
ce qui est de Ia fréuence des demandes (3,8) et du 
nombre de semaines de prestations (95,2). 

Les groupes de professions ont affiché un modèle 
intéressant quant au nombre moyen et median de 
demandes produites de méme qu'au nombre de 
semaines de prestations (voir Moyenne et médiane). Pour 
presque toutes les professions, la moyenne était infé-
ricure a Ia médiane, cc qui denote une asymétrie a la 
droite dans Ia repartition des dcmandes produites et 
du nombre de semaincs de prestations. Cela signifie 
que la plupart des prestataires d'a.-e. ont présente un 
nombre de demandes supérleur au nombre moyen et 
ont recu des prestations pendant un nombre de 
semaines supéricur au nombre moyen. 

Graphique B: La satisfaction par rapport 
a Ia situation d'emploi de I'année 

précédente augmentait en fonction des 
demandes de prestations. 

% 
100 	 - -------- 	- 

80 	 _ 
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20 
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Prestataires 	Réitérants 	Prestataires 

occasionnels 	 habtueIs 

Insatisfaits 	M Neutres 	U Satisfaits 

Source: En quote auprès des réltérants do I'assurance-emploi 

Moyenne et médiane 

La mayenne cst Ia somme dcc valcurs d'une caractérisri-
que donnée diviséc par le nombre de personnes ayant 
Ia caractéristique. La médianc rcprésente Ia valeur 

ccntralc c, oi Ia moitié des personnes se rctrouvcnt en 
dessous et l'autre moitié au-dessus. Les deux statisriques 
permettent d'obtenir une meilleure image dc Ia réparti-
non des donnees. F.n particulier, si Ia niCdiane est supé-
rieure a Ia moyenne, alors la plupart des personnes sont 
en fait au-dessus de Ia valeur moyennc. 

Attitudes des réitérants de l'a.-e. 

QueUes sont les attitudes Ct ics opinions des prestatai-
res d'a.-e.? Quel lien peut-on faire entre les opinions 
des prestataires d'a.-e. et leurs antécCdents de presta-
taire? La presente partie de l'article permet d'appro-
fondir le sujet. 

La plupart des prestataires satisfaits 
de leur situation d'emploi... 

La vaste majorité des prestataires d'a.-e. ordinaire se 
disaient satisfaits de leur situation d'emploi en 1997 
(graphkue B) 5 . En outre, Ia satisfaction par rapport a 
l'emploi de l'année précédente augmentait en function 
du nombre de demandes. Un plus grand nombre de 

réitérants que de prestataires occasionnels étaient satis-
faits de leur situation d'emploi (65 % par rapport a 
58 %) et un plus grand nombre de prestataires habi-
tuels que de réitérants étaicnt satisfaits de leur situation 
d'emploi (71 % par rapport a 65 %). C'est peut-être 
parce que les personnes avant présenté une ou deux 
dernandes ne s'attendaient pas a cc que leur situation 
d'emploi change. Ces personnes avant produit un fai-
ble nombre de demandes étaient probablement moms 
satisfaites, comptc tenu de leurs attentes quant a l'em-
ploi pour l'annéc. En revanche, les personnes qui ont 
presente de nombreuses demandes étaient plus sus-
ceptibles de travailler dans des industries saisonnières 
ct s'attendaient davantage a des changements dans leur 
situation d'emploi. 

et de leur revenu 
La satisfaction des prcstataires d'a.-e. a I'égard de leur 
revenu était presque exactemcnt la méme que celle a 
l'egard de leur situation d'emploi - la majorité des 
personnes étaient satisfaites de leur revenu de I'année 
précédente (graphique C) 6 . Là encore, la proportion 
de personnes saris faites de leur revenu de l'année pré-
cédente augmentait en fonction du nombre de deman-
des. Un peu plus de Ia moitié (51 %) des prestataires 
occasionnels ont indique qu'ils étaient satisfaits de leur 
revenu de l'année précédente, comparativement a 
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Graphique C: La satisfaction par rapport 
au revenu de l'année précédente 

augmentait également en fonction des 
demandes de prestations. 

Prestataires 	RAitérants 	Prestataires 
occasionnels 	 habituels 

Insatisfaits 	Neutres 	• Satisfaits 

Source Enquéte aupres des réitérants de Iassurance-emploi 

59 % des réitérants et a 66 % des prestataires habi-
tuels. Scion Ia logique précédente, les personnes qui 
n'ont présenté qu'une OU deux demandes au cours de 
la période de cinq ans étaient plus susceptibles d'être 
surprises d'un changement dans icur revenu, et donc 
moms satisfaites par rapport a ce qu'eiies s'attendaient a 
gagner pour l'année. 

Les prestataires prêts a changer 
d'employeur... 

Les prestataircs ont indiqué un très faible attachement 
a leur cmploycur (tableau 5), La vaste majorité des 
prestataires ant déclaré qu'ils seraicnt préts a accepler 
un emploi similaire d'un autre employeur'. Plus des 
trois quarts (76 %) des prestataires ont indiqué qu'ils 
changeraient très probablcment d'employeur, et 16 '¼ 
des prestataires ont precise qu'il serait assez probable 
qu'iis changent. Ce sentiment était presque partagC éga-
lement par les prestataires occasionnels, les réitérants 
et les prestataires habituels du programme d'a,-c. 

• . .et a faire un autre travail... 
Les prestataircs ont exprimé un attachement legere-
ment pius important a leur type de travail. Seulement 
16 % des prestataires ont déclaré cu'ils ne seraient pas 
préts a accepter un emploi different d'un autre 
employeur, cc qui est environ ie double dc Ia propor-
tion des prestataires qui ont indique qu'ils ne scraient 
pas préts i accepter un empioi similaire d'un autre em-
ploveur (8 O/,)  Leur conviction est quclquc peu amoin-
dric - bien que 84 % des prestataires aicnt indiqué 
qu'il serait probable qu'ils acccptent un cmploi diffé-
rent d'un autre emploveur, seulemcnt Ics deux tiers 
d'entre eux ant affirmé que très probablement us le 
feraient. La encore, cette opinion ne variait pas scion 
les antécédents a titre de prestataire. 

Tableau 5 : Volonté daccepter un autre emploi 

Si vous étes mis a pied avec une possibilité 
de rappel dans le futur, dans quelle mesure 	 Tous les 	Prestataires 	 Prestataires 
seriez-vous prèt a accepter in autre emploi... 	 prestataires 	occasionnels 	ROitérants 	habituels 

% 

dun autre ampioyeur qui vous 	très probable 
otfre un emploi similaire 	 assez probable 

peu probable 
tout a fait non probable 

d'un autre employeur, mais d'un 	trés probable 
genre très different 	 assez probable 

peu probable 
tout a fait non probable 

dun autre employeur qui vous très probable 
offre un emploi similaire au assez probable 
méme taux salarial, mais peu probable 
dans une autre province tout a fait non probable 

Source : Enquete auprès des réitéranfs de I'assurance-emploi 

76 	 76 	 77 	 73 
16 	 16 	 16 	 18 
4 	 4 	 4 	 4 
4 	 5 	 4 	 5 

54 	 54 	 55 	53 
30 	 30 	 30 	 31 

9 	 9 	 8 	 9 
7 	 8 	 7 	 7 

11 	 11 	 11 	 9 
13 	 14 	 14 	 10 
20 	 19 	 21 	 22 
56 	 56 	 54 	 58 
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sans vouloir changer de province 
Contrairement i leur volonte de changer d'emploveur 
et de type de travail, les prestataires d'a.-e. ont indiqué 
qu'ils préféraient nettement demeurer dans leur pro-
vince de residence. La majorite de ceux-ci (56 O/)  ont 
affirmé qu'il serait tout a fait non probable qu'ils 
acceptent un eniploi similaire d'un autre employeur au 
même taux salarial, mais dans une autre province. Dc 
méme, 20 % des prestataires ont affirmé qu'il serait 
peu probable qu'ils acceptent unc tclle offrc. Comme 
pour les autres questions, les prestataires occasionnels, 
les réitérants et les prestataires habituels d'a.-e. étaient 
a peu prés du méme avis. 

La plupart des prestataires estiment 
avoir droit aux prestations 

Plus de la moitié (5 °) de tous les prestataires esti-
maicnt avoir droit a toutes leurs semaines de presta-
uons parce qu'ils << avaient corisé au régime , la majorité 
étant tout a fan d'accord (tableau 6). L'attitude était 
la méme, peu importe les antécédents a titre de 
prestataire. 

Aucun stigmate lie a l'a.-e., selon 
la plupart des prestataires 

Une majorité considerable de prestataires (82 %) 
n'étaient pas d'accord avec l'énoncé suivant << Si je 
percevais dc l'a.-c., je ne voudrais pas que mes amis le 
sachcnt.> Le message Ic plus retentissant provient dc 

58 % de tous les prestataires qui ont indiqué qu'ils 
n'étaicnt pas du tout d'accord avcc cet énoncé. On 
constate également que les personnes avaient légère-
ment tendance a moms hésiter a admettre avoir recu 
des prestations d'a.-e. plus leur nombre de demandes 
était élevé - 55 % des prestataires occasionnels 
n'étaicnt pas du tout d'accord avec l'énoncé, compa-
rativement a 60 % des réitérants et a 61 % des presta-
taires habituels. 

La dépendance a l'a.-e. est une 
réalité de la vie 

La majorité des prestataires d'a.-e. convenaient que, 
étant donné le genre de travail qu'ils faisaient, la 
dépendance a l'a.-e. de temps a autre était une réalité 
de la vie. Cette opinion augmentait de rnanière per-
ceptible en fonction du nombre de dcmandes - 51 % 
des prestataires occasionnels, 71 % des réitérants et 
79 % des prestataires habituels du programme d'a.-e. 
étaient d'accord. 

Tableau 6 : Opinions sur le droit aux prestations d'a.-e., le stigmate 
social s'y rattachant et Ia dépendance par rapport aux prestations 

Tous les Prestataires Prestataires 
prestataires occasionnets 	ROitérants habituels 

% 
• Je mérite de percevoir toutes tout a fail d'accord 39 41 37 38 

mes semaines de prestations plutôt d'accord 18 18 17 17 
d'a.-e. parce que j'ai cotisé ni luri ni l'autre 6 6 6 6 
au régime. très peu d'accord 16 15 17 16 

pas du tout daccord 22 20 23 24 

• Si je percevais de l'a.-e., je ne tout a fait daccord 5 6 4 4 
voudrais pas que mes amis le plutôt d'accord 6 7 5 5 
sachent. ri 	'un ni l'autre 7 7 7 7 

trés peu d'accord 24 25 24 23 
pas du tout d'accord 58 55 60 61 

Etant donné le genre de travail tout a fait d'accord 35 25 41 50 
que je trouve, le fait de compter plutot d'accord 28 26 30 29 
sur l'a.-e. de temps a autre est ni 	un ni l'autre 5 6 4 3 
une réalité de la vie. " très peu d'accord 14 17 12 9 

pas du tout d'accord 19 27 14 8 

Source En quote auprOs des réitérants de /'assurance-emploi 
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Changements apportés au programme d'a.-e. depuis 1997 

Dans Ic contexte du projet de loi C-12, on a promulgué 
certains changernents importants au Régime d'assu-
rance-chômage, en plus d'cn changer Ic nom. 11 s'aglt main-
tenant du programme d'assurancc-emploi (a.-e.). Le 
programme est passé d'un régime base sur les semaines 
un régime axe sur les heures. Depuis Ic 1" janvier 1997, 
l'admissibihté i l'a.-c. n'est plus déterminéc en fonction 
d'un nombre dome de semaines selon Ic taux dc chómage 
regional, mais plutôt d'aprCs Ic nombre equivalent d'hcu-
res, en supposant une semaine de travail de 35 heures 
(Gouvcrncmcnt du Canada, 1996; 1)R}IC, 1996). 

Dc plus, un certain nombre de dispositions sont entrées 
en vigueur, quelques-unes visant précisément les rCitérants 
de l'a. -e. Ii s'agit notamment du dénominateur, de Ia rCgle 
de l'inemsité, tie Ia reduction de Ia durée dc Ia période de 
prestations et de Ia rCcupCration. Le dénomiriatcur cst unc 
règle &iui  vise a encourager ics persannes a travailler deux 
semaines de plus (de 35 heures) quc Ic nombrc minimal 
exigé pour leur region afin tIe maximiser le montant de 
leurs presrations hebdomadaires. l.a rCgle de I'inrensité 
rédu.it Ic taux des prestations d'a.-e. (de lapmchainedemandc 
de prestations d'a.-e. ordinaires) en fonction des deman-
des antéricures d'a.-e. jusqu'à un maximum de 5 points de 
pourcentage, pour un taux minimal de 50 % Enfin, Ia 
récupCration oblige Ics personnes avant un revenu éievé a 
rembourser une portion de leurs presrations d'a.-e. 
ordinaires lors de Ia périodc de declaration de revenus, en 
fonctiort tIe leurs presrarions anrCrieures et de Icur revcnu 
net. Ainsi, les personnes avant un revenu net d'au moms 
39 000 $ cr20 semaines de prestations ordinaires au cours 
de Ia période précédente de einq ans (au 30 juin 1996) 
verraicot de 30 % i 100% de leurs prestations imposées 
rétroaclivement. 

Dépendance continue a l'a.-e.? 

Grace aux fichiers administratifs de l'a.-e., on a pu effectuer 
un suivi des repondants a l'enquCte afin de verifier s'ils con-
tinuaient de rccevoir des prestations d'a.-e. ordinaires au 
cours des années subséquentes. 

Les principaux prestacaires d'a,-e. étaient plus susccpti-
bles de demander des prestations au cours des années 
suivantes. Les rCsultats les plus percutants concernent les 
prestataires habitucis du programme d'a.-e. En 1997, soit 
l'année suivant l'enuCte et Ia misc en uvre ties change-
merits apportés a l'a. -e., 79 % des prestataires habituels ont 
fait uric autre demande de prestations ordinaires. Le 
nombre de prcstataircs habituels avant prCsente une 
demande en 1998 a baissé ii 60 ".4•  Néanmoins, plus dc Ia 
moitié de tous les prestataires habituels ont produit uric 
demande de presrations ordinaires i Ia fois en 1997 
rtcn 1998. 

Recours continu a I'a.-e. en 1997 et en 1998 

Répondants présentant une demande 
de prestations d'a.-e. ordinaires en... 

Demandes de 
1992 a 1996 	1997 	1998 	1997 et 1998 

1 	 20 	16 	 6 
2 	 34 	26 	14 
3 	 48 	34 	22 
4 	 63 	46 	35 
5 	 79 	60 	53 

Sources Damnées administratives de I'assurance-emploi; 
Enquete auprès des réitérants de l'assurance-
emploi 

Résumé 

Certaines caractdrisciqucs dérnographiquec sont asso-
ciées au recours répCté A l'a.-e. Les rCitérants ont ten-
dance a ètre des hommes et a avoir un niveau de 
scolarité inférieur. I.es personnes dc plus de 35 ans 
représentent une part disproportionnée des réitérants, 
tout comme les residents des provinces de l'Atlanuque 
et du Québec. 

Pour certaines professions, en particulier Ics mériers 
et les emplois propres aux industries primaires, ic 
recours aux prestations d'a.-e. ordinaires est plus 
important que tie le suppose Ia part quc représentent  

ces cmplois par rapport a I'cnscrnblc des emplois 
rCmunérCs, D'aprCs La frequence des dernandes et Ia 
durCc de La période de prestations, Ics personnes qul 
travaillent dams Ic secteur de Ia pCche sont Ics plus 
grands prestataires d'a.-c. 

La majorité des prestataires d'a.-e. étaient satisfaits 
de icur situation d'emploi et dc Ieur revenu. Ils Se SOflt 
dit prCts a changer d'emploveur et de type de travail. 
lls ont toutefois dCmonrré un dCsir profond 
d'immobilité géographique : Ia plupart se sentaient 
fortement attaches a leur province. Les prestataires 
étaient également convaincus qu'ils avaient droit 
aux prestations. Dc plus, très peu étaient d'avis qu'un 
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stigmate social était rattaché au fait de recevoir des 
prestations d'a.-e., compte tenu de leur volonté d'ad-
mettrc recevoir des prestauons d'a.-e. a icurs amis et a 
leur famille. 

Enfin, Ia rnajorité des prestataires estimaient qu'en 
raison du type de travail qu'ils faisaient, compter sur 
l'a.-e. de temps autre est une réalité de la vie . En 
outre, plus Ics prestataires présentaient des demandes, 
plus us partagaicnt cc sentiment. La dépendance conti-
nue au programme était appuvée par les dossiers 
administratifs de l'a.-e., lesquels indiquaient un lien 
étroit entre les antécédents a titre de prestataire et le 
recours uitérieur au programme d'a.-e. (voir Change-
ments apportés auprogramft/e d'a.-e. depuis 1997). Plus de Ia 
moitié des prestataires qui ont produit une demande 
de prestations d'a.-e. chaque année de 1992 a 1996 ont 
fait de même en 1997 et en 1998 - une preuve sup-
plémentaire de la persistance du recours répété a l'a.-e. 

N Notes 
I Connu sous Ic nom de Régime d'assurance-chômage 
avant juillet 1996. 

2 Pour le programme d'a.-e., les regions sont habituelle-
ment Ics regions métropolitaines de reccnsement ou une 
combinaison de regions rurales. 

3 L'emploi est défini scion Ic principal emploveur d'une 
personne en 1997, cc qui correspond a I'emploi que Ia 
personne peut avoir retrouvé après une période de chômage 
(et sa demande de prestations d'a.-c.). Ii aurait été préférable 
de connaitre I'emp]oi occupé avantla demande de prestations 
d'a.-e., mais les données a ce sujet n'étaient pas disponibles. 
Puisquc seulement 90,4 % des personnes ont déclaré un 
emploi principal en 1997, on a rajusté de façon proportion-
nelle les pourcentages afin de totaliser 100 %• Les autrcs 
9,6 % des répondants comprennent 0,2 % de personnes 
n'ayant pas mentionné leur emploi et 9,4 % de personnes 
n'ayant pas d'cmploi a declarer en 1997. On a rajusté de 
rnanièrc similaire les chiffres relatifs aux employCs afin de 
totaliser 100 % 

4 La plupart des pCcheurs sont protégés par des prestations 
d'a.-e. distinctes, ct ne faisaierit donc pas partie de I'échan-
tillon de cette étude. Les personnes qui cuvrent dans le 
secteur de la pCche et qui reçoivent des prestations ordinaires 
tie sont pas des pécheurs indépendants. 

5 Le libellé exact de Ia question sur le niveau de satisfaction 
des prestataires d'a.-e. par rapport a leur situation d'emploi 
était Ic suivant : Maintenant, en pensant aux douze derniers 
mois et en considCrant Ic fait que VOUS avez Pu aussi bien 
travail let qu'être en chômage, pendant ce temps, veuillez me 
dire si VOUS avez trouvé votre situation en matière d'emploi 
satisfaisante ou insatisfaisante. Les choix de réponse étaient 
satisfaisante, insatisfaisante, ou ni satisfaisante, ni 
insatisfaisante. Aux personnes ayant répondu qu'elles 
jugeaient Icur situation satisfaisante, on a ensuite pose Ia 
question suivante : ((Trés satisfaisante ou assez satisfai-
sante? >), alors que celles avant répondu qu'elles jugeaient leur 
situation insatisfaisante, Ia question était Ia suivante Très 
insatisfaisante ou plutôt insatisfaisante? > Les personnes qui 
ne répondaient pas a ces questions étaient exclues des calculs. 

6 La question sur la satisfaction a I'Cgard du revenu était Ia 
suivante En considCrant Ic fait que votre revenu a pu varier 
au cours de Ia dernière année, en général, votre revenu 
a-t-il ete satisfaisant ou insatisfaisant?> 

7 La question était Ia suivante : ((Pensea a votre emploi 
actuel (ou au dernier emploi, si Ia personne était en chomage 
au moment de l'cnquéte) Ct supposez qu'on vous met a pied 
dans Ia possibilité de vous rappeler au travail plus tard. En 
attendant, un emploi similaire vous est offert auprés d'un 
autre emploveur de votrc region, au méme taux salarial. 
Serait-il probable ou non que vous acceptiez cette offre? 

N Documents consultés 
DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES [-IUMAINES 
CA N A DA. Assurance-emploi guide de /'assurance-emploi, 
Ottawa, 1996. 

GOUVERNEMENT DU CANADA. Loi sur l'assurance-
emploi , C,aette du Canada, 1996, panic III, chapitre 23. 

TATTRIE, D. Incitatf financier pour encoserager le réemploi des 
réitirants de I'assurance-emploi : le Projet de supplement de repenu, 
Société de recherche sociale appliquée, mai 1999. 
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C crtains pensent que les 
mémes personnes touchent 
un faible revenu année apres 

inn2c. Scion ce point de vue, Ia 
population ñ faible revcnu est stati-
que, ne témoignant que d'un faible 
sinon d'aucun renouvellement. Bien 
que vivre en situation de faible 
revenu constitue la réaiité a long 
terrne de certaines personnes, ii 
existe néanmoins, au flu du temps, 
un mouvement considerable de 
va-et-vient au regard de cette situa-
tion (Finnie, 1997; Laroche, 1997; 
Morissette et Drolet, 2000). 

Grace a Ia disponibilité de don-
flees longitudinales comme celies 
de i'Enquéte sur Ia dynamique du 
travail et du revenu (EDTR), la 
comprehension de Ia situation dc 
faible revenu s'en trouve grande-
ment enrichic ii cst maintenant 
possible de faire un suivi des per-
sonnes au Iii du temps et de deter-
miner ia durée d'une telle situation 
au cours d'une période donnée. 
Cela permet de mesurer a quel 
point les Canadiens sont exposés a 
une situation de faibie revenu. En 
utilisant les données de l'EDTR, on 
analyse dans Ia presente étude quel-
les personnes étaient les plus sus-
ceptibles d'avoir touché un faible 

René Morissetfe ci Xue/in Zhan,g sont an 
service de Ia Division de I'ana!yse  des 
entreprises ci dii marché dii travail. On 
pent communiquer avec eux an (613) 
951-3608 on a rene.morisseire@ 
statcan.ca, on an ('613) 9514295 on d 
xuelin. ha n, (äJ statcan. Ca, respectivement 

revenu pendant plusieurs années 
entre 1993 et 1998. Lcs nouvelies 
données permettent de confirmer 
les résuitats des etudes antérieures 
(voir Mire a jour des rem/fats), mais 
certaines brossent un profil plus 
nuance de Ia population a risque. 

Perspective transversale 
du faible revenu 

Un exanlen de Ia frCquence 
annuelic des unites a faible revenu 
(voir Sculls deflulbie revenu) demon-
tre que, en moyenne, quelque 13 % 
de toutes les personnes vivaient 
dans des families ayant un uiubie 
revenu entre 1993 et 1998 (ta-
bleau 1). Dans Ic cas de ces person-
nes, le revenu familial Ctait de 31 O/() 

a 38 % inférieur au seuil de faible 
revenu, scion i'année et i'échantillon 
pris en compte. Bien que de telies 

données transversales tournissent 
des renseignernents intéressants, 
dies ne permettent pas de définir Ic 
nombre d'annCes pendant lesquel-
les ces personnes vivaient avec un 
faible revcnu au cours de la 
période. Afin de repondre a cette 
question, on doit se servir des don-
flees longitudinaics. 

Perspective longitudinale 
S'il n'v avait eu aucun renouveile-
ment au scin de cc 13 % Ic pour-
centage de personnes avant touché 
un faibie revenu pendant au moms 
une année au cours de Ia période 
serait demeuré a cc niveau. Réci-
proquemcnt, Si la population avait 
été entiCrcment rcmpiacée par Un 
nouveau groupe après une année, 
78 % (13 % fois Six) des Canadiens 
auraient vécu en situation de faible 

Tableau 1 : Données transversales sur le faible 
revenu après impôts (selon le SFR de 1992) 

1993 	1994 	1995 	1996 	1997 1998 

Personnes a faible revertu 	12,0 	13,1 	12,6 	14,2 	13,7 12,2 

Dóticit du revenu' 	 $ de 1996 
Toutes les personnes 	6 050 	6 340 	6 620 	6 190 	6 750 6 860 
Excluant celles ayant un 

revenu familial riegatif 5 920 	5 910 	5 990 	5 860 	5 850 5 960 

Deficit du revenu'/SFR 
Toutes les personnes 	32,3 	33,1 	34,6 	32.6 	34,8 37,5 
Excluant celles ayant un 

revenu familial négatif 	31,5 	31.2 	31,7 	30.9 	31,3 32,2 

Source.' En quOte sur Ia dynamique du travail et du revenu, 1993 a 1998 
Seuil de faible revenu (SFR) moms le revenu familial. 
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Misc a jour des résultats 

Dans uric étude antérieurc couvrant les années 1993 a 1996, 
on a dCmontrC que les personnes les plus susceptibles de 
vivre en situation de faibic rcvenu pour au moms une 
annéc ou pour quatre années conSécutives étaient mains 
scolarisées, avaient uric limitation au travail durant toute Ia 
période, ou etaicnt des membres des minorités visibles, des 
immigrants récents, des personnes seulcs ou des membres 
de families monoparentales (Morissette et Drolet, 2000). 
Les groupcs a haut risque de connaitre un faible revenu 
n'avaient pas nécessairement un écart de revenu substantiel 
lorsqo'ils étaient a faibie revenu'. I.e present article confirme 
que, durant La période de 1993 a 1998, ces groupes avaient 
de grandes chances d'avoir on faible revenu pour au mains 
une annéc. 1)e mCme, leurs chances d'avoir un faibie revenu 
pour ati mains quatre années ou pour six annécs COflSCCU-

tives eraicnt Cgalemcnt élcvées. Là encore, un risque élevé de 
toucher on faible revenu n'était pas nécessairement associC 
a l'ampleur do faible revenu, 

Alors que l'étude antérieurc a permis de démontrer que 
5 % de Ia population avait un faible revenu pendant ics qua-
tre années dc Ia période de 1993 ñ 1996, on établit que 3 % 
de Ia population a vécu en situation dc faible revenu durant 
les six années de Ia période (Ic 1993 a 1998. 

Le risque élevé de faible revenu chex les membres des 
minoritCs visibles observe précedemment ne s'applique pas 
chez ceux nés au Canada. Fn fait, cc haut risque Ctait ConS-
tate sculement chez les membres des minorités visibles 
ayant immigré au pays. Puisque les immigrants 
récents sont génCralement plus susceptibles d'avoir on fai-
ble revenu, Ic risque ClevC auquel font face les nMnoritcs 
visibics est peut-Ctre relié, du mains en partic, aux difficul-
tCs que rencontrent Ics nouveaux venus sur Ic marché du 
travail canadien. 

Avoir une limitation au travail ne constitue pas néces-
sairemerit on état permanent. Entre 1993 et 1997, de 27 % 
a 35 % des personnes qui avaient one limitation au travail 
au cours d'une année ne l'avaient plus l'année suivante. Par 
consequent, sculement 2 % de toutes les persorines ont eu 
one limitation au travail durant les six années entre 1993 et 
1998, alors que 15 % ont eu une limitation au travail 
durant unc partie de cette période. Tel qu anticipé, Ic risque 
d'avoir un faible revenu a long terme était beaucoup plus 
élevé chez Ic premier groupe quc chez Ic second. Ii est donc 
important de faire une distinction entre ces deux groupes 
lors de toute analyse de Ia persistance do faible revenu. 

revenu pendant au mains unc ann& l.a réalitC sc situc 
a mi-chemin entre ces deux extremes: 24 % des per -
sonnes ont vCcu dans des families a faible revenu pen-
dant au moms une année au cours de Ia période entre 
1993 et 1998 (tableau 2). 

Ccrtaines personnes vivent constamment dans des 
circonstances difficiles. Environ 8 % des Canadiens ont 
vécu dans des families a faible revenu pendant quatre 
ans ou plus au cours de la période visée par l'étude. 
Seulement 3 % ant connu cette situation pendant six 

Seuils de faible revenu 

Lcs scuils de faible rcvenu (SFR) soot établis au moven des 
données de l'EnquCte sur les clépenses des ménages (ou dc 
l'enquCte qui l'a précédée, c'est-à-dire I'Enquéte sur les 
dépenses des families). Leur objectif consiste a étahli.r Ic 
niveau de revenu auquel uric famille peut devoir consacrer 
aux bcsoins fondamcntaux (nourriture, logement et véte-
ments) une proportion de son revenu supérieure a Ia 
moyennc. Les SFR varient scion la taille de Ia famille et ceile 
de Ia collcctivité. 

MCme si les SFR sont souvent désignés comme des 
seuils de pauvretC, ii n'cn est rien ofhcicllement, et Statisti-
clue Canada ne recommande pas leur utilisation a cette fin2 . 

Des seuils dc faible revenu distincts peuvent Ctrc calcolés en 
otilisant Ic revenu avant OU aprCs imp6ts 3 . Dans la prCsente 

etude, on utilise Ic revenu après impôts parce qu'ii consti-
tue un meilleur indicateur du revenu disponihle. 

Le nonibre d'années en situation de faible revenu au 
cours d'une pCriode donnée et la durCe de Ia pCriode de fai-
ble revenu sont deux concepts différents 4 . Tout d'abord, 
une personne peut Ctre entrée dans one telic période en 1991 
et en étre sortie en 1995. I.e cas échéant, cette personne, au 
cours de Ia période de 1993 a 1998, auralt touché un faible 
reveno pendant deux ans (1993 et 1994), tandis que Ia du-
rCe de Ia pCriode de faible revenu aurait été de quatre ans 
(1991, 1992, 1993 et 1994). DeuxiCmement, une personne 
peot avoir subi deux pCriodes dc faible revenu d'une durée 
dun an chacune, pour un total dc deux ans, au cours de Ia 
période de 1993 1 1998. 
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Tableau 2 : Personnes a faible revenu, 1993 a 1998 

Nombre dannées de faible revenu 

Caractéristiques 0 1 2 3 4 5 6 1+ 4+ 

Les deux sexes 76,0 8,0 4,7 3,0 2,9 2,2 3,3 24,0 8,4 
Hommes 78,0 7,5 4,5 2,3 2,8 2,0 3,0 22,0 7,8 
Femmes 74,0 8,4 4,9 3,7 2,9 2,5 3,6 26,0 9,0 

Age en 1993 
Moms de 6 ans 71,0 7,9 5,8 3,3 3,7 3,4 5,0 29,0 12,1 
6 a 17 ans 72,4 9,7 5,3 3,5 3,3 2,8 3,0 27,6 9,1 
18 a 24 ans 61,5 13,4 8,8 5,5 5,4 2,4 3,0 38,5 10,8 

Non-étudiants 75,9 9,8 -- -- -- -- -- 24,1 7,0 
Etudiants 56,5 18,4 10,8 5,6 4,0 2,9 1,8 43,5 8,7 

25 a 34 ans 76,5 7.4 5,5 2,7 2,4 2,7 2,8 23,5 7,9 
35 a 44 ans 80,9 6,8 3,0 2,2 2,7 1.5 3,0 19,1 7,2 
45 a 54 ans 81,4 5.0 3,7 2,7 2,2 1,7 3,5 18,6 7,4 
55 a 64 ans 77,3 7,7 4,7 2,5 2,0 2,3 3,6 22,7 7,9 
65 ans et pIus 84,1 6,2 1,6 1,9 1,8 -- 3.6 15,9 6,2 

Hommes 94,5 -- -- -- -- -- -- 5,5 -- 
Femmes 83,8 7,2 2,5 1,4 -- -- 3,1 16,2 5,0 

Composition de Ia famlile 
(toutes lee annees) 

Personnes seules 61,0 7,2 4,1 4,4 3,4 4,0 15,9 39,0 23,3 
Couples sans enfants 91,3 4.6 1,7 1,2 -- -- -- 8,7 1,1 
Couples avec enfants 84,4 5,3 3,1 1,7 1,4 1,7 2.5 15,6 5,6 
Families monoparentales 42,4 5,8 3,5 10,3 8,4 10.2 19.4 57,6 38,0 
Autres 84,7 4,6 3,2 -- 4,3 -- -- 15,3 6,8 
A change durant Ia période 67,7 12,2 7,6 4.2 4,1 2,4 1,9 32,3 8,4 

Composition de Ia 
famille en 1993 

Personnes seules 58,8 9,8 6,7 5,5 5,1 3,7 10,5 41,2 19,3 
Couples sans enfants 86.9 6,1 2,6 1,7 1,4 0,8 -- 13,1 2,7 
Couples avec enfants 80.2 7,6 4,5 2,3 1,9 1,5 2,1 19,8 5,5 
Families monoparentales 47,6 11,5 7,5 8,0 6,7 7,6 11,1 52,4 25,4 
Autres 76,5 8,3 5,0 2,3 4,4 2,8 0,7 23,5 7,9 

Source: Ertquête sur ía dynamique du travail et du revenu 

années consécutives. Parallèlement, environ 76 % des 
Canadiens ont vécu dans des families qui n'ont jamais 
été en situation de faible revenu entre 1993 et 1998. 

Situation de faible revenu de longue durée 
chez les enfants et les personnes âgées 

Au cours des dernières années, unc attention crois-
sante a été accordée aux enfants vivant dans des 
families a faible revenu. Certains analystes ont 
signalé que Ic fait de grandir dans une famille a fai-
ble revenu peut accroitre Ia probabilité de se 
retrouver dans Ia même situation a Page aduite 
(Corak, 1998). Si c'était le cas, les families a faible 
revenu produiraient une nouvelic generation très 
exposéc a la situation dc faible revenu. 

Environ 12 % de tous les enfants de moms de six 
ans ont vécu dans des families qui ont cu un faible 
revenu pendant quatre ans ou plus, comparativement 
a environ 8 % de l'ensemble des personnes. Queique 
29 /o de ces enfants ont été dans cette situation 
pendant au moms une année. 

Réciproquement, les personnes agées (65 ans et plus) 
ont vécu moms souvent en situation de faible revcnu. 
Entre 1993 et 1998, seulement 6 % ont cu un faible 
revenu pendant quatre ans ou plus. Depuis Ic debut 
des années 80, ia croissance des revenus provenant du 
Régime de pensions du Canada ou du Régime de ten-
tes du Québec, des regimes de pension privés, du sup-
plément de revenu garanti et de Ia sécurité de Ia 
vieiliesse a permis de réduire Ic pourcentage de per-
sonnes âgées a faible revenu (Myles, 2000). 
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Le faible pourcentage de ces personnes de 65 ans 
et plus ayant connu un faible revenu cache des écarts 
importants entre les hommes et les femmes. Environ 
16 % des femmes âgées ont cu un faibic revenu pen-
dant au moms une année, comparativement a seule-
ment 6 % des hommes. Cela reflète en partie la 
participation plus faible ou plus limitée des femmes au 
marché du travail au cours des années antérieures, 
cc qui se traduit par un revenu de pension faible ou 
inexistant. 

Les personnes de 18 a 24 ans en 1993 qui étaient 
des étudiants pendant au moms une année au cours de 
Ia période étaicnt beaucoup plus susceptibles que leurs 
homologucs non étudiants d'être en situation de faible 
revenu durant au moms une année (44 % par rapport 
a 24 %), principalement parce qu'eiles étaicnt beaucoup 
plus susceptibles de toucher un faible revenu pendant 
une période pouvant alier jusqu'à deux ans. Cela laisse 
entendre que Ic faible revenu ne constitue qu'une situa-
tion temporaire pour Ia plupart des étudiants. 

Les families monoparentales et les 
personnes seules plus vulnérables 

Alors que 8 	de Ia population a connu un faible 
revenu durant quatre ans ou plus, certains groupes 
étaient beaucoup plus exposés a ce risque que d'autres. 
Ainsi, 38 % des personnes vivant dans des families 
monoparentales se sont trouvécs dans cette situation 
pendant quatre ans ou plus. La proportion correspon-
dante pour les personnes seules s'établissait a 23 % Ce 
taux est beaucoup plus élevé que celui correspondant 
aux personnes vivant dans des families constituées d'un 
couple avec enfants (6 %). 

Ces données renvoient aux personnes dont Ic type 
de farniilc est demeuré inchange au cours de la 
période a l'étude. Manifestement, les families changent 
avec le temps. Certaines femmes qui étaicnt des mères 
seules en 1993 ont pu éventuellcment se marier. Etant 
donné que le manage peut aider les familles monopa-
rentales a sortir de Ia situation de faible revenu, s'attar-
der uniquement aux families qui dcmeurent 
monoparentales pendant toute la période de six ans 
surestimerait, pour cc type de famille, le pourcentage 
de personnes ii faible revenu pendant plusieurs annécs. 
Le méme argument vaut pour les personnes seules. 
Pour cette raison, I'étude presente egaiement les don-
flees scion Ia composition de Ia famille en 1993, 

Dans cc cas, Ia fréqucnce des unites a faible revenu 
a plus long terme chute de façon marquee. Par exern-
pie, parmi toutes les personnes vivant dans des families 
monoparentales en 1993, quelque 25 % ont vécu en 
situation de faible revenu pendant quatre ans cm plus. 
Les données correspondantes pour les personnes 
seules et les personnes vivant dans des familles 
composées d'un couple avec enfants étaient de 19 % 
et de 6 % 

Le risque éievé d'exposition a un faible revenu 
observe chcz les families monoparentales reflète pro-
bablement une combinai son de facteurs. Tout d'abord, 
un seul parent peut accéder au marché du travail et 
contribuer au revenu familial. Deuxiàmemcnt, des fac-
teurs institutionnels - comme la disponibiiité et le coüt 
des services de garde d'enfants - combines a des pos-
sibilités Iimitées de participer au marché du travail peu-
vent inciter certains parents seuls a decider de ne pas 
intégrer Ic marché du travail. Troisièmement, l'obliga-
Hon qu'ont ces parents de combiner les responsabilités 
familiales ct le travail peut restreindre les emplois dis-
ponibics. Des parents seuls peuvent n'envisager que 
des emplois a proximitC des écoles ou des garderies et 
peuvent devoir refuser un emploi a rémunération éle-
vée qui suppose de longues heures. Ii se peut égaie-
ment qu'ils ne puissent travailler qu'a ten'ips partiel. 

Pour un tableau plus complet de Ia situation de fai-
ble revenu, ii faut examiner plusieurs autres caractéris-
tiques individuelles comme Ic niveau de scolarité, 
i'appartenancc it tine minorité visible, Ic statut d'immi-
grant et les limitations au travail. Pour cc faire, on con-
sidère ici les personnes de 16 ans et plus. 

Les personnes ayant une limitation 
au travail sont a risque 

Les personnes qui avaient unc limitation au travail pen-
dant toute Ia période étaicnt relativement plus suscep-
tibles de toucher un faible revenu 5 . Près de 50 0/()  de 
celles-ci ont vécu en situation de faible revenu pendant 
au moms une année entre 1993 Ct 1998 (tableau 3). 
Dc plus, 16 % ont connu cette situation pendant ies 
six années. Par contre, 19 % des personnes n'ayant eu 
aucune limitation au travail au cours de Ia période ont 
touché tin faible revenu pendant au moms une année, 
et seulement 2 % ont cu Ufl faible revenu pendant les 
six années. Les personnes dont Ia situation a change, 
c'est-à-dire lcs personnes qui avaient une limitation au 
travail durant une partie de Ia période, se situaient a 
mi -chemin, 
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Tableau 3 : Personnes de 16 ans et plus a faible revenu, 1993 a 1998 

Nombre d'annees do faibie revenu 

Caracterlstiques 0 1 2 3 4 5 6 1+ 4+ 

% 
Les deux sexes 76,8 7,8 4,6 2,9 2,8 2,0 3,1 23,2 7,9 
Hommes 79,6 7,1 4,3 2,1 2,6 1,8 2,5 20,4 6,9 
Femmes 74,2 8,4 4,9 3,7 3,0 2,2 3,7 25,8 8,9 
Age an 1993 
16 a 24 ans 61,6 14,5 8,6 5,6 5,5 2,6 2,6 38,4 10,7 
25 a 34 ans 76,5 7,4 5,5 2,7 2,4 2.7 2,8 23,5 7,9 
35 a 44 ans 80.9 6,8 3,0 2,2 2,7 1,5 3,0 19,1 7,2 
45 a 54 ans 81,4 5,0 3,7 2,7 2,2 1,7 3,5 18,6 7,4 
55 a 64 ans 77,3 7,7 4,7 2,5 2,0 2,3 3.6 22,7 7,9 
65 ans et pIus 84,1 6,2 1,6 1,9 1,8 -- 3,6 15,9 6,2 
Scolarité (toutes lea années) 
Moms quo des etudes 

secondaires 73,2 7,5 3,5 3,3 3,3 3,1 6,2 26,8 12,6 
Etudes secondaires termiriées 80,0 6,0 5,2 1,5 1,8 1,4 4,0 20,0 7,2 
Etudes postsecondaires* 80,0 7,6 4,5 2,5 2,3 1,4 1,7 20,0 5,4 
Etudes urilversitaires 89,3 4,1 2,6 1,8 -- -. -. 10,7 2.2 
Scolarité a change 62,5 16,7 4,7 0,5 3,8 2,5 9,4 37,5 15,7 
Statut d'étudiant 
Non-étudiants 82.2 6.1 3,2 2,2 1,8 1,5 3,1 17,8 6,4 
1 an 70,1 9.0 5,7 3,3 -- -- -- 29,9 11,9 
2 ans 64,2 15,1 8,1 -- -- -- 35,8 8,4 
3 ans 57,6 12,8 9,6 -- -- -- 42,4 14,6 
4 ans 54,0 14,3 13,0 -- -• -- 46,0 14,2 
5 ans 50,5 19,9 -- -- -- -- -- 49,5 18,0 
6 ans 62,2 9,8 10,1 -- -- -- -- 37,8 12,8 

Limitations au travail (toutes lea années) 
Pas do limitation 81,1 7,0 4,2 2,1 2,2 1,5 1,8 18,9 5,5 
Limitations 51,2 9,6 7,9 -- -- 6,8 16,3 48,8 28,4 
Situation a change 69,5 9,5 5,9 4,5 3,8 2,8 4,1 30,5 10,7 
Appartenance a une minorité 
Minorité visible 65,4 7,0 4,4 -- 8,1 -- 9,2 34,6 20,8 

Nés au Canada 82,8 -- -- -- -- -- -- 17,2 -- 
Immigrants 61,2 7,9 4,9 -- 9,7 10,4 38,8 24,0 

Pas une minorité visible 77,7 7,8 4,6 3,0 2,4 1,9 2.6 22,3 6,9 
Statut d'immigrant 
Nés au Canada 77,4 8,0 4,5 2,9 2,5 1,9 2,9 22.6 7.3 
immigrants, avant 1977 81,4 6,4 3,7 2,8 2,1 -- -- 18,6 5,6 
Immigrants, 1977 a 1986 59,1 7,1 -- -- -- -- 40,9 20,3 
Immigrants, apres 1986 54,1 -- -- -- -- -- 45,9 28,2 
Composition de Is familie (toutes lea annees) 
Personnes seules 61,0 7,2 4,2 4,4 3,4 4,0 15,9 39,0 23,3 
Couples sans enfants 91.3 4,6 1,7 1,2 -- -- 8,7 1,1 
Couples avec enfants 85,2 4,9 3,0 1,6 1,3 1,6 2,4 14,8 5,3 
Families monoparentales 40,0 -. -- 12,4 8,7 11,1 17,2 60,0 37,0 
Autres 86,4 4,9 3,0 -. -- -- 13,6 5,0 
A change durant la pOriode 70,0 11,2 7,0 4,0 4,0 2,2 1,7 30.0 7,9 

Composition de Is famille an 1993 
Personries seules 58,8 9,9 6,7 5,5 5,1 3,7 10,5 41,2 19,3 
Couples sans enfants 86,9 6,1 2,6 1,7 1,4 0,8 -- 13,1 2,7 
Couples avec enfants 81,0 7,1 4,5 2,3 1,9 1,4 1,8 19,0 5,1 
Families monoparentaies 50.1 11,9 7,3 7,5 7,0 6,9 9,4 49,9 23,3 
Autres 78,2 8,7 4,5 2,4 3,5 2,1 -- 21,8 6,3 
inconnue 75,2 7,8 7,2 -- -- 24,8 6,9 

Source: Enquete sur Ia dynamique du travail et du revenu 
Partielles ou terminées. 
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Plusieurs facteurs peuvent contribuer a cet écart. 
Tout d'abord, certaines personnes peuvent être inca-
pables de travailler et doivent compter sur les trans-
ferts gouvernementaux a titre de principale source de 
revenu. Pour certaines, les transferts gouvernementaux 
et les gains des autres membres de Ia famille peuvent 
s'avérer insuffisants pour leur permettre de sortir 
de leur situation de faible revenu. Deuxièmement, les 
limitations au travail peuvent limiter les emplois qu'une 
personne peut occuper et limiter l'accès a des postes a 
rérnunération élevée. Troisièmement, les personnes 
avant une limitation au travail peuvent toucher un 
salaire moms élevé pour des tâches qu'elles exécutent 
aussi efficacement que d'autres personnes. Quatrième-
ment, certains employeurs peuvent exercer de Ia dis-
crimination par le recrutement plutôt que par les 
salaires : us peuvent tout simplement préférer 
engager des personnes dont Ia capacité de travailler 
n'est pas restreinte. Quels que soient lcs mécanismes 
sous-jacents, une limitation au travail augmente de 
facon drastiquc Ia prohabilité de faible revenu'. 

Les minorités visibles et les immigrants 
éprouvent aussi de Ia difficulté 

Les personnes c1ui ont imrnigré au Canada après 1976, 
dont bon nombre sont membres d'une minorité visi-
ble, avaient un risque élevé de vivre en situation de 
faible revenu. Au moms 20 % ont connu une situa-
tion de faible revenu pendant quatre ans ou plus, par 
rapport a 7 % de la population née au Canada. Par 
comparaison, seulcment 6 % des personnes arrivées 
en 1976 ou avant ont vécu en situation de faible 
revenu pendant quatre ans ou plus. Les membres des 
minorités visibles étaient egalement plus susceptibles 
que les autres d'avoir un faible rcvenu pendant quatre 
ans ou plus: environ 21 % par opposition a 7 % 

Il est difficile d'expliquer les motifs de ces différen-
ces. Plus les immigrants demeurent longtemps au pays, 
plus leur situation économique s'améliore. Lorsqu'ils 
entrent sur Ic marché du travail, ils touchent generale-
ment des salaires plus faibles que les personnes flees au 
Canada. Si Ia période au cours de laquelle les immi-
grants subissent un desavantage sur le plan salarial se 
prolonge, ils peuvent étre plus exposés a une situation 
de faible revenu de longue durée. 

Le risclue plus ékvé chez les membres des minori-
tés visibles et les immigrants arrives après 1976 existe 
méme lorsque les differences quant a l'âge et au niveau 
de scolarité sont prises en compte (tableau 4)8.  

D'autres facteurs importants a Ia determination des 
niveaux de revenu d'emploi, comme les compétences 
linguistiques et l'expérience de travail pertinente, res-
tent a évaluer. Le risque élcvé d'avoir un faible revenu 
(pendant au moms un an) observe chez les membres 
des minorités visibles ne se manifeste pas chez ccux 
nés au Canada (tableau 3). Parmi ces derniers, seule-
ment 17 % vivaient en situation de faible revenu 
durant au moms un an, une proportion beaucoup 
moindre que celle de 39 % correspondant aux 
membres des minorités visibles nés a 1'etranger9 . 

Faible risque chez les 
personnes très scolarisées 

Le risque d'exposition au faible revenu depend du 
nombre de souuens économiques dans uric famille et 
du niveau de revenu de chacun d'eux. La scolarité tend 
i constituer un facteur important de la rémunération. 

Les personnes titulaires d'un grade universitaire sont 
generalement a l'abri du faible revenu. Près de 90 % 
ont évité cette situation entre 1993 et 1998, comparati-
vement a 73 % des personnes qui n'avaient pas ter-
mine lcurs etudes secondaires. 

Un niveau de scolarité plus élevé peut réduire la 
probabilité de faible revenu de deux façons. Tout 
d'abord, puisque les personnes très scolarisées - qu'il 
s'agisse des soutiens économiques principaux'° ou 
secondaires - ont generalement des salaires plus 
élevés, cUes sont moms susceptibles de toucher un fai-
ble revenu a un moment dome. Deuxièmement, dams 
Ia mesure oi:i leur salaire augmente plus rapidement 
avec le temps que celui des personnes moms scolari-
sees, cUes sortiront probablement plus rapidement de 
Ia situation de faiblc revenu. 

Risque plus élevé et gravité: pas 
nécessairement associés 

Le fait qu'unc famille soit ou non en situation de faible 
revenu n'est pas tout ce qui compte. L'écart de faible 
revenu - Ia difference entre Ic seuil de faible revenu 
(SFR) et le revenu d'unc famille - est également per-
tinent. L'amplcur de l'écart de revenu influe manifes-
tement sur le pouvoir d'achat d'une famille. Certaines 
personnes, bien qu'elles soient plus susceptibles que 
d'autres de toucher un faible revenu, peuvent avoir un 
revenu familial p/us é/e2.é que d'autres personnes en 
situation de faible revenu. Autrement dit, une plus 
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Tableau 4 : Probabilité de faible revenu, 1993 a 1998 

Au mains 	Au moms Les six 
CaractOristiques ufle année 	quatre annOes annOes 

Les deux sexes 183 39 08 
jI.luhIII* 
Femmes 20,3  

Age 
16624ans 243* 45* Q9* 

45à54aris 16,2 4,7 1,3 
55à64aris 19,3 4 , 2* 0,9 
65ansetplus 9,9 1,2 0,2 

Scolarité 
Mains qju des etwies secondaires 26,4 9,0 2,6 
Etudes secooddires terrrInees 17,7 4,3 1,5 

iW• 
Etudes uriverstares 8,3 1,1 0,1 
Scolarite 	changO 19,9 3,8 0,6 

Statut détudiant 
1TTJrTi. 

1 an 24,9 8,0 1,7 
2 ans 27,2 5,2 1,1 k  
3ans 32,9 11,1 1,2 
4 ans 35,5 11,1 3,4 
5 ans 37,9 14,5 0,1* 
6 ans 28,2 8,9 1,5* 

Limitations au travail 

Limitations 43.4 14,7 3,7 
Situation a change 26,0 5,9 1,2 

Appartenance a une minorité 
Minorité visible 20 8* 11.0 5 4 
lisr,''itraiiiiii.iiI1h 

Statut d'lmmlgrant 
i:w. tie 

Immigrants, avant 1977 16,8 2,6 0,4 
Immigrants. 1977 a 1986 37,1 8,2 1,2 
Immigrants, aprés 1986 37,7 10,4 1,6 

Composition de Ia famille 
(toutes los années) 

Personnes seules 41,5 22,0 11,7 
8 

ami es monoparentales 53.2 27,9 10.6 
Autres 9,3 2,0 0,2 
A change durant Ia période 24,6 4,9* 0,8* 

Composition de Ia famille en 1993 
Personnes seules 41,3 16,5 6,7 
Cou 	es sans enfants 134 2 1 0 3 
r 	• 	• 
FamilIes monoparentales 39,3 16,2 6,3 
Autres 16,4 3 , 1* 0.2 

Source. En quote sur ía dynamique du travail et du revenu 
Nota: Les probabilités sont conditionnelles aux valeurs moyennes des variables 

expilcatives. Les probabilitOs associées a Ia composition de Ia famille, pour 
toutes les années ainsi qu'en 1993, sont tirdes de deux regressions 
logistiques distinctes. II y a six regressions logistiques, soit trois pour 
cha qua type de probabilif0 pour cha qua definitionde composition de Ia famille. 

N'est pas statistiquement different du coefficient du q j.rz.1177T77I au 
niveau de 5 %. 

grande fréquence des unites a fai-
ble revenu n'est pas nécessairernent 
associée i une plus grande faiblcsse 
de revenu ou a un plus grand écart 
de revenu. 

Entre 1993 et 1998, l'écart de 
revenu moven pour Ia population 
âgée de 16 ans et plus avant connu 
une situation de faible revenu pen-
dant une année ou plus était dc 
5 060 $ (en dollars de 1996) (ta-
bleau 5)11,  Autrement dit, le revenu 
familial moven pour les personnes 
de cc groupe était dc 5 060 $ infé-
rieur au SFR de leur famille. L'écart 
moyen variait scion les groupes; par 
exemple, il était de 5 380 $ pour 
une personne de 25 a 34 ans, corn-
parativcment a seulement 1 950 $ 
pour une personne de 65 ans et 
plus. Par consequent, les personnes 
agées avaient non seulement un ris-
que relativement faible d'être en 
situation de faible revenu pendant 
plusicurs années, mais dies enregis-
traient égalemcnt un plus faible 
écart de revenu lorsqu'elles se trou-
vaient dans cette situation. 

Les titulaires d'un diplôme d'étu-
des secondaires avaient un risque 
plus élevé d'être en situation de fai-
blc revenu que ics diplomés univer-
sitaires. Toutefois, lorsqu'ils Sc 

trouvaicnt dans unc telic situation, 
leur revenu familial s'établissait, en 
movenne, a 4 970 $ en deçà de leur 
SFR, comparativement a 6 210 $ 
pour les diplômés universitaires. 
Cela peut être attribuable au fait 
que les diplômés universitaires, a Ia 
suite d'une misc a pied d'un 
emploi a rérnunération élevée, peu-
vent prendre un certain tcmps 
avant dc trouver un nouvel emploi 
au méme niveau de rémunération, 
cc qui entraine une périodc de 
chômage plus longuc et une dimi-
nution substantielle du revenu 
familial. 
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Tableau 5 : Deficit du revenu pendant Ia 
periode de faible revenu, 1993 a 1998 

Deficit 
Caracté ristiques 	 Deficit 	relatif 

J.I.f1tlfJ1Nl 	$ de 1996 Points de % 

Lee daux sexes 	 5 060 	 - 
I:r.iiiiur. 
Femmes 	 4 890 	 -0,8 * 

i1C110 
Personnes agees 

(65 ans at plus) 	 1 950 	 -11,4 

DiplOmés universitaires 	 6 210 	 4,9 

Içrii1TTUme 
Etudiants pendant six ans 	6 450 	 478 * 

Immigrants, avant 1977 	 5770 	 1,0 
Immigrants, 1977 a 1986 	 5 740 	 -3,2 * 
Immigrants, aprés 1986 	 7 050 	 -2,6 * 

Minorité visible 	 7 080 	 4,0 * 

Limitations au travail 	 4 470 	0,8 

Personnes seules 	 3 700 	 8,0 

FamilIes monoparentales 	 5410 	 1,0* 

Source Enquête sur Ia dynamique du travail at du revenu 
Nota : Personnes de 16 ans at plus (en 1993) ayant connu 

au moms une année de faible revenu (mais non 
nega fit) entre 1993 at 1998. 

Nest pas statistiquement different du coefficient du 
rl1i2J.xz.IffTtJTATflau niveau do 5 % 

** Comparativement au plI.1w.lIrlar.ak 

Ces differences qualitatives sont-elles statistiquement 
significatives? Oui. Toutes choses égales d'ailieurs, 
l'écart de revenu (en pourcentage clu seuil de faible 
revenu associ6)' 2  des personnes âgées était de quelque 
11 points de pourcentage inférieur a celui des person-
nes de 25 a 34 ans. De méme, chez les diplômés uni-
versitaires, l'écart de revenu relatif s'établissait a environ 
5 points de pourcentage au-dessus de celui des titulai-
res d'un diplôme d'études secondaires. 

L'écart de revenu relanf au sein des groupes sui-
vants ne presentait aucune difference statistiquement 
significauve: immigrants par rapport aux personnes  

nCcs au Canada, membres des minorités visibles par 
rapport aux autres, personnes ayant une limitation 
au travail par rapport aux autres, et families monopa-
rentales par rapport aux couples avec enfants. Par 
contre, Ic deficit relatif du revenu des personnes seules 
était de 8 points plus élevé ciuc  celui des personnes 
vivant dans des familles composées d'un couple avec 
enfants' 3 . 

Combien de temps dure une 
période de faible revenu? 

Etant donné que 24 /o de Ia population a vécu en 
situation de faible revenu pendant au moms une année 
au cours de la période de 1993 a 1998 et que seule-
ment 13 % de Ia population, en moyenne, avait un 
faihie revenu, la population visée par l'étude n'était pas 
statiquc, c'est-à-dire qu'elle a subi un renouvellement 
considerable. Une façon plus directe d'examiner le 
renouvellement de cette population consiste a calculer 
la durée de Ia période pendant laquelle les personnes 
sont demeurées en situation de faible revenu. 

Plusieurs facteurs provoquent un changement de Ia 
situation de faible revenu. Etre mis a pied d'un emploi 
a rémunération élevée, donner naissance a un enfant, 
dCmenager dans une plus vaste collectivité ou vivre 
l'éclatement de Ia famille peut entralner une famille en 
situation de faible revenu. De mème, les personnes 
peuvent sortir de cette situation en obtenant un 
emploi mieux rémunéré, en se mariant, en passant 
d'une petite a une grande entreprise, ou parce qu'un 
enfant quitte le foyer ou entre sur le marché du travail. 

Parmi toutes les personnes qui ont amorcé une 
période de faible revenu en 1994, quelque 61 % en 
étaient sorties en 1995 (tableau 6). De méme, de tou-
tes les person.nes qui sont entrées dans une période de 
faible revenu en 1995, environ 50 % en étaient sorties 
en 1996. Ainsi, de 50 % i 60 % des personnes qui sont 
entrées dans unc période de faible revenu une année 
n'étaicnt plus dans cette situation l'année suivante. Ce 
taux élevé de sortie confirme le renouvellement 
important au sein de cette population. 

D'autre part, certaines pCriodes de faible revenu 
durent longtemps: parmi tous les Canadiens amor-
cant une période de faible revenu en 1994, près de 
30 (y0 y sont demeurés pendant trois ans ou plus 14 . Les 
pourcentages correspondants pour 1995 et 1996 s'éta-
blissaient a 35 % et 38 % Dc plus, 14 % des person-
nes qui sont entrées dans une période de faible 
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Tableau 6 : Durée des nouvelles 
périodes de faible revenu 

Année du debut de la 
penode de taibe revenu 

Durée (en années) 	1994 	1995 	1996 	1997 

0.0 

Une 	 60,8 	50,3 	50,8 	51,7 
Deux 	 9,5 	14,6 	17,3 	48,3 

Trois 	 7,9 	12,0 	37,9 

Quatre 	 8,2 	23,1 	- 	- 

Cinq 	 13,7 	- 	- 	- 

Source Enquete sur Ia dynamique du travail at du 
revenu, 1993 a 1998 

• La période pout avoir duré plus Iongtemps. 

revcnu en 1994 y sont restées pendant cinq ans ou plus. 
Ces données indiquent une persistance du faible 
revenu au Canada' 5 . 

Prises ensemble, ces données contredisent vigou-
reusement les points de vue extremes scion lcsqueis ies 
personnes a faible revenu demeurent dans cette situa-
tion, ou qu'elies n'y restent que pour une courte 
pCriode (une année). La réalité est plus complexe et se 
situc entre les deux. 

Groupes très vulnérables au faible revenu 
La mesure dans laqucile certains groupes sont repré-
sentés dans ia population a faible revenu depend non 
seuiemeni: de leur risque d'exposition, mais également 
de ieur importance relative au sein de i'ensembie de la 
population. 

Plusieurs personnes, comme les immigrants récents, 
les membres des minorités visibies, les personnes ayant 
une limitation au travail ou celles faisant partie d'une 
famille monoparentale, sont trés exposées it vivre en 
situation de faible revenu. Toutefois, cUes ne représen-
tent qu'une faibie proportion de Ia population. Par 
consequent, ii n'est pas étonnant qu'elles ne constituent 
qu'une part reiativement petite des personnes it faibie 
revenu. 

Par exemple, 32 % des personnes vivant dans des 
families monoparentales étaient en situation de faible 
revenu en 1993, comparativement a seulemcnt 8 % des 
personnes vivant dans des families constituécs d'un  

couple avec enfants. Cependant, étant donné qu'eiies 
ne représentaient que 7 % de l'enscrnblc de Ia popula-
tion, 1cs personnes dans lcs families monoparentales 
ne constituaient que 20 % des personnes it faibic 
revenu en 1993.  En d'autres mots, les personnes ne 
vivant pas dans des families monoparentales représen-
taient 80 % (Ic la population it faible revenu en 1993. 

Revenu cuinulé et sculls de 
faible revenu cumulés 

Bien que Ic nombre d'années en situation de faibic 
revenu au cours de Ia période de 1993 a 1998 four-
nisse une evaluation simple de la persistance du faible 
revcnu, il ne permet pas de comparer dans quelle 
mesure diverscs families ont vécu ainsi pendant l'inter-
valle de six ans. Par exemple, In famille A, qui était it 
faible revenu durant six annécs consécutives, a pu avoir 
un revenu cumulé (au cours d'une pérmode de six ans) 
supérieur it celui de Ia familie B, qui était a faible 
revenu pendant seulement quatre ans. 

Ainsi, supposons que Ic scull de faible revenu de ces 
deux families égaie 20 000 $ (en dollars constants) et 
qu'il soit stable durant toute ia période. La famille A a 
Pu avoir un revenu disponible constant de 18 000 $ 
entre 1993 et 1998 et, par consequent, avoir un revenu 
cumulé de 108 000 $ (18 000 $ lois Six) au cours de Ia 
période de 1993 it 1998 et vivre en situation de faible 
revenu pendant les six années entières. Son ratio 
revenu familial-SFR sur six ans serait equivalent a 0,90 
(108 000 $/120 000 $). Par contre, la familie B a pu 
toucher 15 000 $ durant les quatre premieres années et 
21 000 $ durant les deux derniCres. Dans cc cas, eIle ne 
serait en situation de faibic revenu que pendant quatre 
ans, mais aurait tout de méme un revenu cumulé de 
seuicment 102 000 $ (15 000 $ lois quatre, plus 
21 000 $ fois deux). Par consequent, son ratio revenu 
familial-SER sur six ans serait Cgal it 0,85 (102 000 $/ 
120 000 $). 

La question suivante se pose alors : quel cst Ic pour-
centage de personnes vivant dans des families dont ie 
revcnu cumulé est inférieur it leur seuil de faihic revenu 
cumulé? Autrement dit, quei est Ic pourcentage de gens 
dont le ratio revenu-SFR sur six ans est inférieur a 1,0? 

Dans i'ensemble, 8 °/b des personnes itgées de 
16 ans et plus vivaient dans des families dont Ic revenu 
cumuié était inférieur it leur seuil de faibic revenu 
cumulé au cours de Ia période visée par I'étude 
(tabicau 7). Ce pourcentage était queique peu inférieur 
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Tableau 7 : Fréquence des unites a faible 
revenu, 1993 a 1998 

Revenu familial sur 
six ans inférieur a 

125%du SFR 	75%du 
SFR sur 	sur six 	SFIR sur 

six ans ans 	six ans 

Les deux sexes 14,1 7,9 3,1 
Hommes 11,6 6,7 2,9 
Femmes 16,5 9,1 3,3 
Age 
16a24ans 15,1 9,8 3,3 
25 a 34 ans 14,6 8,4 3,3 
35à44ans 12,1 6,9 3,3 
45à54ans 11,5 8,1 3,8 
55 a 64 ans 14,6 8,2 3,9 
65 anset plus 18,7 6,0 -- 
Scolarité (toutes lea années) 
Moms que des etudes 

secondaires 22,7 12,5 4,9 
Etudes secondaires terminées 13,6 7,3 3,1 
Etudes postsecondaires 10,8 5,3 1,9 
Etudes universitaires 4,7 3,1 -- 
Scolarite a change 16,4 11,4 4,8 
Statut d'étudiant 
Non-etudiants 12,8 6,5 2,5 
1 an 16,3 11,9 -- 
2 ans 12,7 7,5 -- 
3 ans 21,9 14,3 -- 
4 ans 20,3 13,1 -- 
5ans 21,1 -- -- 
6ans 15,6 11,4 -- 
Limitations au travail 
Pas de limitation 9,7 5,6 2,2 
Limitations 37,0 27,7 13,7 
Situation a change 18,4 10,9 4,6 
Appartenance a une minorité 
Minorité visible 26,5 19,7 10,2 
Pas une minorité visible 13,1 7,0 2,5 
Statut d'Immigrant 
Nés au Canada 13,1 7,2 2.7 
Immigrants, avant 1977 13,0 6,0 2,2 
Immigrants, 1977 a 1986 31,9 22,4 -- 
Immigrants, après 1986 33,0 26,3 -- 
Composition de Ia famille (toutes les années) 
Personnes seules 40,8 24,6 11,2 
Couples sans enfants 5,3 1,3 -- 
Couples avec enfants 11,2 6,0 2,6 
Families monoparentales 55,6 46,3 18,9 
Autres 8,1 5,2 -- 
A change durant Ia période 12,8 6,8 2,4 
Composition de Ia famille en 1993 
Personnes seules 31,4 19,0 8,4 
Couples sans enfants 6,9 2,8 0,5 
Couples avec enfants 10,3 5,1 2,1 
Families monoparentales 36,2 26,4 11,2 
Autres 10,4 5,7 1,2 

Source .' En quOte sur Ia dyriamique du travail et du revenu 
Partielles ou terminOes. 

a celui des personnes en situation de faible revenu au 
cours d'une année donnée". Tous les groupes plus 
exposés a vivre en situation de faible revenu pendant 
plusieurs années - travailleurs moms scolarisés, étu-
diants, personnes ayant une limitation au travail, mem-
bres des minorités visibles, immigrants arrives après 
1976, personnes seules et families monoparentales - 
couraient également un risque élevC d'avoir un ratio 
revenu-SFR sur six ans inférieur a 1,0. 

Conclusion 
Selon les donnCcs longitudinales, environ 50 0/  des 
personnes qui sont entrées dans une période de faible 
revenu ne sont demeurées dans cette situation que pen-
dant une année seulement entre 1993 et 1998. D'autre 
part, jusqu'à 30 % des personnes qui sont entrées en 
période de faibie revenu y sont demeurées pendant 
trois ans ou plus. Cela laisse entendre que Ia situation 
de faible revenu persiste dans certains cas. 

En moyenne, quelque 13 o,/  des Canadiens vivaient 
dans des families a faible revenu. Toutefois, jusqu'à 
une personne sur quatre a été en situation de faibie 
revenu pendant une année ou plus au cours de cette 
période de six ans. Environ 8 % i'ont été pendant au 
moms quatre ans. Certaines personnes, comme celles 
vivant dans des families monoparentales ou celles ayant 
une limitation au travail, ont été beaucoup plus sou-
vent exposées a une période de faible revenu de qua-
tre années consécutives. D'autres, comme les titulaires 
d'un diplôme universitaire, semblent avoir été a l'abri 
de la situation. 

Douze pour cent des enfants de moms de six ans 
ontvécu en situation de faible revenu pendant au moms 
quatre ans. Bien qu'une période de quatre ans puisse 
sembler courte, die représente un pourcentage assez 
considerable de la vie d'un jeune enfant (Phipps, 1999). 
Reciproquement, seulement 6 % des personnes de 65 
ans et plus ont connu un faible revenu durant quatre 
ans ou plus. 

Les résultats montrent également que pour bon 
nombre de personnes ayant une limitation au travail, 
les transferts gouvernementaux et les gains potentiels 
des soutiens économiques secondaires peuvent ne pas 
leur permettre de sortir de Ia situation de faible 
revenu. Les restrictions a la capacité de travailler limi-
tent considérablement les gains et empéchent proba-
blement certaines personnes d'accéder a un revenu 
supérieur. 
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Les membres des minorités visibles nés a l'etranger 
et Ics immigrants arrives aprés 1976 étaient plus sus-
ceptibles tic connaitre une situation de faible revenu 
persistante. Cela laisse entendre que les problemes aux-
quels font face les membres des minorités visibles et 
les immigrants récents peuvent être étroitement lies. 

Perspective 

I Notes 
I L'écart de faible revenu correspond au seuil de faible 
revenu mains le revenu familial. 

2 Pour une explication détaillée, voir ( A propos de la 
pauvreté et du faibic revenu>) (n(' 13F0027X1F au catalogue), 
par I.P. Fellegi. Cet article est disponible dans le site \\eb  de 
Statistique Canada (www.statcan.ca ), sous << Produits et 
services >, Documents de recherche (gratuits) , puis 

Finances personnelies et Finances des ménages >. 

3 Le revenu apres impôts renvoie au revenu aprés déduc-
tion des impóts fédéral et provincial et comprend les 
transferts gouvernementaux. 

4 Voir Duncan et Rodgers (1991) pour une discussion des 
diverses mesures de Ia persistance de la pauvreté. La régres-
sion logisuque peur servir a établir un modèle de Ia durée des 
périodes de faible revenu (Hosmer et Lemeshow, 1989), Des 
episodes multiples sont pris en compte dans Huff Stevens 
(1995) et Laroche (1997). 

5 Une limitation au travail designe un état physique ou 
mental ou encore un problème de sante prolonge qui limite 
Ia nature ou Ia quantité des tiches a accomplir au travail. Les 
personnes ayant connu une limitation tout au long des six 
années couvrant Ia période de 1993 a 1998, celles n'ayant Cu 
aucune limitation durant cette période de mCrne que celies 
dont la situation a change (c'est-i-dire les personnes qui 
avaient une limitation au travail pendant one partie de Ia 
période) representaient respectivement 2 % 83 o,o  et 15 % de 
la population de 16 ans et plus. 

6 Ces mécanismes tendront a diminuer le revenu du 
marché des families en abaissant les gains du principal 
soutien de famille ou ceux des autres souticns économiques. 

7 Parmi les personnes igées de 16 ans et plus (échantillon 
longitudinal), les membres des minorités visibles représen-
tent 67 % des immigrants arrives au Canada apres 1976. Les 
membres des minoritCs visibles constituent 7 % de Ia 
population et les immigrants, 17 %, Les immigrants arrives 
avant 1977, entre 1977 Ct 1986, et après 1986 représentent 
respectivement 12 %, 3 %, et 2 % de Ia population. Les 
immigrants constituent 76 % des membres des minorités 
visibies, alors que ces derniers représentent 35 o,/  de tous les 
immigrants. 

8 En utilisant les regressions logistiques, on a effectué une 
analyse multidimensionnelle de Ia probabilité d'être a faible 
revenu pendant au moms une année, pendant au moms 
quatre années et pendant six annécs consécutives. Trois 
modèles logit ont éré estimés séparément, un pour chaque 
probabilité. On a utilisé les variables de contrôle suivantes 
sexe (deux categories), ige (six groupes), niveau de scolaritC 
(cinq categories), statut d'étudiant (sept categories), limita-
tions au travail (trois categories), appartenance a une minorité 
visible (deux categories), statut d'irnmigrant (quatre catego-
ries) et composition de Ia famille (six categories). Lorsque les 
probabilités de se trouver en situation de faiblc revenu 
étaient calculées, par exemple, scion Ic groupe d'igc, Ics autres 
variables de contrôle étaient établies a leur valeur moyenne 
(tableau 4). Le risque plus élevé chez les menibres des 
minorités visibles subsiste lorsqu'on considére Ia probabilité 
de toucher un faible revenu pendant au moms quatre ans ou 
pendant six ans. Chea les immigrants arrives après 1976, Ic 
risque plus élevé subsiste quant a Ia probabilité d'avoir un 
faible revenu pendant au mains un an ou pendant au moms 
quatre ans. 

9 Cette conclusion va dans Ic méme sens qu'une étude 
antérieure de Hum et Simpson (1998), qui a démontré que 
le désavantage salarial observe dans l'erisemblc chez les 
membres des minorités visibles s'applique davantage a ceux 
nés a l'étranger qu'i ceux nés au Canada. On observe cc même 
résultat dans Ic cas d'une analyse a plusieurs variables. La 
probabihté d'être a faible revenu pendant au moms unc 
année se chiffre % pour les membres des minorités 
visibies nés au Canada. Cette proportion n'est pas différente 
de marilére significauve (au niveau de 5 (%) de celle des autres 
personnes nécs au Canada, laqudlle correspond a 18 % En 
cc qui concerne les membres des minorités visibles nés a 
l'etranger, Ia proportion est dc 36 %. 

10 Le principal soutien économique est Ic membre de La 
famille dont le revenu annuel est ie plus élevé. Mises a part 
les regressions logistiques mentionnées dans Ia note 8, des 
regressions logisuques ont été esumées pour un sous-
échantillon de personnes vivant dans des families dont Ic 
principal soutien économique est resté inchangé tout au long 
de la période de 1993 a 1998. Dans cc cas, les variables de 
contrôlc renvoient aux caractéristiques du principal sout.ien 
économique de Ia famille a laquelle appartient Ia personne 
(plutót qu'aux caractérisuques de la personne). Le sous-
échantiilon resultant est constitué de 60 % de Ia population. 
Toutefois, comme l'a fait valoir Jenkins (1999), si on 
restreint l'analyse aux personnes et aux ménages qui ne 
subissent pas de changement sur le plan de leur composi-
tion, on omettra une fraction importante de Ia population et 
introduira une forme de biais de selection. Quoi qu'iL en soit, 
même si I'ampleur des effets peut différer sensiblement de 
cc qui figure dans Ic tableau 4, les conclusions qualitatives 
susmentionnées tiennent toulours. Plus precisement, les 
personnes vivant dans des families monoparentaies ou des 
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families dont le principal soutien économiue est relative-
ment pcu scolarisé, a une limitation au travail, est membre 
d'une minorité visible ou est un immigrant arrivé aprés 1976 
sont plus susceptibles que d'autres de se trouver en situation 
de faible revenu pendant au moms quatre ans. 

11 Puisque le particulier constitue l'unité d'analyse, on 
établit également les moyennes de l'écart de revenu propre 
aux paruculiers pour toutes les personnes vivant dans des 
families a faible revenu pendant au moms une année. 

12 La regression de i'écart de revenu relatif est calculée en 
fonction des variables de contrôle suivantes sexe, age, 
niveau de scolarité, statut d'étudiant, statut d'immigrant, 
appartenance a une minorité visible, limitations au travail et 
composition de la famille. On utilise cette mesure parce 
qu'elle convient davantage aux comparaisons entre les grou-
pes. Prenons une personne seule dont Ic revenu est inférieur 
de 1 000 $ a son SFR et une famille de six personnes dont 
le revenu est egalement inférieur de 1 000 $ a son SFR. La 
personne seule est probabiement en moms bonne situation 
que certe dernière parce que son écart de rcvenu représente une 
proportion beaucoup plus élevée de son SFR. Par consequent, 
l'écart de revenu relatif, c'est-à-dire un pourcentage du SFR 
d'une famille, constitue unc meilleure mesure de l'ampleur 
du faible revenu. 

13 Les personnes seules ont un écart de revenu plus faible 
(3 700 $) que les personnes vivant dans des farnilles consti-
tuees d'un couple avec enfants (6 410 $), mais un écart de 
revenu relatzfpius élevé parce qu'elles ont un SFR plus faible 
que ces dernières. 

14 Méme si cette proportion (30 %) peut sembler incompa-
tible avec les 11 % de personnes qui étaient en situation de 
faible revenu pendant au moms trois ans entre 1993 et 1998 
(tableau 2), ce n'est pas ie cas. Les données ont trait a des 
populations différentes. Les renvoient i Ia totalitide la 
population canadienne et les 30 % au pourcentage des 
Canadiens entrant dans une période defaible revenu en 1994 (qui 
rcprésentaient seulement 4 % de Ia population canadienne 
[Morissette et Drolet, 2000 : tableau 9]). 

15 Parmi toutes les personnes qui sont entrées dans une 
période de faible revenu entre 1994 et 1996, quelque 10 % 
17 % y sont demeurées pendant deux ans. 

16 Voir Morissette et Drolct (2000). 

17 Lorsqu'on utilise les données transversales de l'échan-
tillon, La fréquence des unites a faible revenu en cc qui 
concerne les personnes de 16 ans et plus correspond a 10 %, 
11%, 11%, 11%, 10 et 10 pour les années 1993 A 1998. 
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Henry Pola' 

D cpuis plus de deux décennies, le nombre de travailleurs a temps 
partiel n'a cessé de progresser. Que Ia conjoncture économkue 
oit bonne ou mauvaise, Ia proportion de travailleurs qui consa- 

craient habitucllcment moms de 30 heures par semainc a Icur cmploi prin-
cipal a constamment augmenté (graphicue). A la fin des années 90, toutefois, 
le plafond semblait avoir été atteint. En 1999, l'estimation désaisonnaliséc 
de décembre de l'emploi a temps partiel a en réalité diminué d'une annéc 
a l'autre, mais cue a repris qucique peu en décembre 2000. Or les données 
peuvent cacher autant d'élémcnts qu'elles n'en révélent. A l'examen, on 
constate qu'il y a des tendances différentes au chapitre de l'emploi a temps 
partiel court (moms de 15 heures) et long (de 15 a 29 heures). 

Le plafonnement cle l'emploi a temps partiel dans l'ensemblc a 
été entiérement attribuable a Ia diminution du nombre de travailleurs a 
temps partiel court. Pour ceux qui travaillaient de 15 a 29 heures, Ia ten-
dance a la hausse s'est maintenue. Le nombre de personnes qui travaillaicnt 

Graphique: Depuis le debut des années 90, Ia divergence 
concernant I'emploi a temps partiel s'est accentuée. 
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Source. Enquête sur ía population active 

Heny Pold est au sertice de Ia Division a'e l'ana/yse des enquétes aupris des ménages 
et stir le travail. On petit communiquer avec liii au (613) 951-4608 ou a 
benry.pold@statcan.Ca. 

moms de 15 heures par semaine a 
atteint un sommet en 1993 Ct a 
generalement baissé aprés 1996. 
Quant a celics qul travaillaient de 15 
a 29 heures, leur nombre a pro-
gressé chaque année entre 1976 et 
2000, et il a plus que double au 
cours de cette période. 

En 1976, environ 13 % des tra-
vailleurs consacraient moms de 
30 heures par semaine a leur 
emploi principal. En 2000, ccttc 
proportion a atteint 18 %• La pro-
portion des personnes qui tra-
vaillaicnt moms de 15 heures est 
demcurée pratiquement stable pen-
dant la méme période (5 % et 
6 %). Celle dcs personnes travaillant 
de 15 a 29 heures a crü d'cnviron 
la moitié, passant de moms de 8 % 
a plus de 12%. 

Incidence des cycles 
économiques 

Qu'est-ce qui cxplique qu'il y ait 
moms de personnes travaillant 
moms de 15 heures par semaine? 
L'un des facteurs semble étre le 
cycle économiquc. Tandis que le 
travail a temps partiel long semble 
presque intouchable, Ic travail a 
temps partiel court est plutôt vul-
nérable. Après Ia recession du 
debut des années 80, l'emploi a 
temps partiel court n'a pas aug-
menté jusqu'à Ia (In de hi décennie. 
Aprés Ia recession du debut des 
années 90, ce type d'cmploi a 
encore une fois plafonnC. 
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Tableau 1 : Nombre habituel d'heures de 
travail a l'emploi principal, 2000 

Total 1 a 14 15 a 29 30 + 

(1976 = 100) 
Les deux 

sexes 152,5 177,4 248,6 142,8 
15à24 90,0 157,8 215,2 63,9 
25 a 54 181,8 193,2 280,3 175,0 
55 et plus 135,9 227,2 222,5 122,4 

Hommes 131,0 190,2 255,2 124,9 
15624 85,5 151,8 199,1 65,7 
25 a 54 149,6 421,4 446,4 145,3 
55 et plus 116,8 249,0 224,2 107,7 

Femmes 189,0 171,4 246,0 180,2 
15 a 24 95,2 162,7 229,2 61,6 
25 a 54 242,1 170,3 258,0 245,7 
55 et plus 180,2 215,0 221,6 165,7 

Source : Enguète sur Ia population active 

aux cotisations d'assurance-emploi ont change en 
janvier de cette année-lâ. Avant 1997, les cmployeurs 
n'étaient pas obliges de retenir ces cotisations si Ufl 

employé travaillait moms de 15 heures par semaine. 
En outre, s'il n'y avait pas de retenues, l'emploveur 
n'était pas tenu de payer sa part, soit 1,4 lois La cotisa-
tion de l'employé. 

Seuls les hommes plus ágés vont a 
l'encontre de la tendance 

Parmi les six groupes d'áge-sexe observes ici, seuls les 
hommes de 55 ans et plus affichaient un taux de crois-
sance des emplois a temps partiel long inférieur a celui 
des emplois a temps partiel court (tableau 1). Les horn-
mes de 25 a 54 ans avaient de loin les hausses propor-
tionnelles les plus importantes quant aux deux types 
d'emplois a temps partiel - plus de 300 0/  chacune 
au cours de la période de 25 ans. 

La precarite des emplois a 
temps paruel court peut refléter en 
partie leur caractére temporaire. 
Par exemple, seulement 61 % de 
ces emplois étaient permanents 
en 2000, comparativement a 
77 % dans le cas des emplois a 
temps partiel long. Leur taux 
de syndicalisation inférieur demon-
tre aussi leur vulnérabilité 22 % 
contre 32 % en 2000. (Etant donné 
que les chiffres portant sur Ia situa-
tion d'emploi et sur Ia syndica-
lisation sont légerement a la baisse 
depuis 1997 - lorsqu'on a recueil]i 
pour la premiere lois les don-
nées - ii est encore trop tot pour 
déceler des tendances persistantes.) 

Modification de la 
legislation 

Au lieu de reprendre leur crois-
sance vers la fin des années 90, les 
emplois a temps partiel court ont 
en réalité amorcé un déclin en 1997. 
Parallèlement, les regles relatives 

Tableau 2 : Personnes occupees selon le nombre habituel 
d'heures de travail et Ia profession, 2000 

Nombre habituel d'heures a l'emploi pnncipal 

Total 1 a 14 15629 30 + 

(1987 = 100) 

Ensemble des professions 121,0 110,0 143,8 119,0 

Gestion 125,1 124,6 169,4 123,7 

Affaires, finance et administration 112,1 98,4 130,2 111,0 

Sciences naturelles et appliquees 
et connexes 173,9 201,6 240,1 172,0 

Sante 130,0 116,9 135,5 129,3 

Sciences sociales, enseignement, 
services gouvernementaux 
et religion 140,4 137,9 213,5 133,2 

Arts, culture, loisirs et sports 143,5 145,6 160,5 139,7 

Ventes et services 126,7 112,6 145,5 123,6 

Métiers, transport et machinerie 
et connexes 105,9 107,9 143,2 104,4 

Propres au secteur primaire 90,0 66,3 81.5 93,7 

Propres a Ia transformation, 
fabrication et connexes 115,8 83,7 127,7 116,0 

Source: Enquete sur Ia population active 
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Tableau 3 	Personnes occupees selon le nombre habituel 
d'heures de travail et Ia branche d'activité, 2000 

Nombre habituel d'heures a l'emploi principal 

Total 1 a 14 15 a 29 30 + 

(1987 = 100) 

Ensemble des branches d'activité 121,0 110,0 143,8 119,0 

Blens 105,7 79,3 109,2 106,4 
Agricuflure 78.1 57.8 70.0 82.5 
Foresterie, pëche, mines, 

pétrole et gaz 96.5 1102 136.1 95.3 
Services publics 97,9 -- 188.2 97.4 
Construction 111.6 119,3 145,9 109,8 
Fabrication 111.8 90.2 126.4 111.8 

Biens durables 119,7 96.4 153.9 119.5 
Biens non durables 103,1 85.6 111.2 103.2 

ServIces 127,5 115,0 147,8 125,4 
Commerce 116,6 96.1 131.3 116.0 

De gros 131,7 134.0 149,4 130.8 
De detail 112,6 93,9 130.1 1103 

Transport et entreposage 122,1 108,9 158.1 119,9 
Finance, assurances, immobilier 

et location 114,7 97,7 148,0 112.4 
Services professionnels, 

scientifiques et techniques 197,2 163.5 238.9 195.8 
Gestior,, administration et 

autre soutien 205.3 192.6 210.1 206.1 
Enseignement 123,6 136.1 175,5 115.4 
Soins de sante et assistance sociale 132,9 103.7 136.4 134.9 
Information, culture et loisirs 134,6 147.3 161.8 129.4 
Hebergement et restauration 137,1 127.5 162.8 130.2 
Administrations publiques 99,0 79,7 118.5 98.8 
Autres 110,3 95.3 117.4 111.3 

Source 	Enquete sur Ia population active 

Presque toutes les professions et les branches d'activité 
reflètent la tendance 

Entre 1987 et 2000', tous les grands groupes de professions, a l'exception 
de ceux du secteur primaire, ont connu le tau.x de croissance le plus élevé 
pcur les personnes qui travaillaient de 15 a 29 heures par semaine 
(tableau 2). Le nombre de personnes qui travaiilaient en movenne de 15 
29 heures a plus que double dans les sciences naturelles et appliquées, ainsi 
que dans les services gouvernementaux et les professions touchant Ia reli-
gion. Dans la moitié des 10 groupes de professions, les personnes qui tra-
vaillaient 30 heures ou plus par scmaine se sont classées au deuxiCme rang, 
tandis que pour l'autre moitié, ce sont celles qui travaillaient moms de 
15 heures par semaine qui occupaient ce rang. 

Dans toutes les branches d'activité sauf une, l'augrnentation Ia plus pro-
noncéc entre 1987 et 2000 a eu lieu parmi les personnes qui travaillaient de 
15 29 heures par semaine (tableau 3). l.a seule exception a été l'agricul-
ture, oCi l'emploi a en fait reculé. La baisse Ia plus légère s'y est produite 
parmi les personnes qui travaillaient Ic plus d'heures, et Ia plus forte parmi  

celles qui travaillaicnt le moms 
d'heures. Contrairement aux taux 
de croissance scion les professions, 
les taux selon les branches d'acti-
vité étaient supérieurs dans Ic cas 
des personnes qui travaillaient de 
plus longues heures. Dans cin 
branches d'activité sculement (sur 
18), Ia hausse a été plus forte pour 
les travailleurs a temps partiel court 
que pour ceux a temps p1cm. 

Incidence sur le cumul 
d'emplois 

La diminution du nombre de per-
sonnes qui travaillaient moms de 
15 heures par semaine peut égale-
ment expliquer le plafonnement a 
environ 5 % du taux du cumul 
d'emplois dans la dernière partie 
des années 90. 11 est beaucoup plus 
facile (et peut-être méme néces-
saire) d'occuper un deuxième 
emploi lorsqu'on travaille moms de 
15 heures par semaine que lors-
qu'on fait près de 30 heures. Le 
taux du cumul d'emplois est passé 
de 2,1 % en 1976 a un sommet de 
5,2 % en 1997, pour ensuite fléchir 
a 4,8 % en 2000. 

Conclusion 
En I 96, pour chaquc 1(1 person-
nes qui occupaient un emploi prin-
cipal a temps particl court, 15 
personnes avaient un emploi a 
temps partiel long. En 2000, ces 
dernières étaient au nombre dc 20. 
Par consequent, la movenne du 
nombre habituel d'heures de travail 
des travailleurs a temps partiel a 
grimpé, passant de 15,5 par 
semaine en 1976 a 16,9 en 2000. 

La croissance du nombre de 
personnes travailiant de 15 a 
29 heures se poursuit en raison 
peut-Ctre de l'émergence de cc 
qu'on pourrait appeler l'emploi 
professionnel a temps partiel. Deux 
facteurs peuvent avoir contribué a 
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cette tendance. Plus de femmes (qui ont depuis tou-
jours travaillé moms d'heures) font partie de la popu-
lanon active et y resterit; ainsi, les families a double 
revenu qui doivent concilier les responsabilités familia-
les et professionnelles composent aujourd'hui Ia 
majorité. En outre, plus d'emplois a tcmps partiel 
comportent maintenant des avantages qui n'étaicnt 
autrefois destinés qu'aux emplovés a temps p1cm. 

On ne pcut determiner fadilement l'éiément moteur 
qui sous-tend la tendance. La mesure avec laquelie plus 
de personnes choisissent le travail a temps partiel crée 
une offre grandissante pour de tels travailleurs 
(Marshall, 2001). D'un autre côté, les besoins chan-
geants des employeurs peuvcnt également accentuer la 
demande dc travailleurs a rcmps partiel. 

N Note 

1 Dans Ic contexte de I'Enquête sur La population active, on 
a modifté les systèmes de codage des professions cc des 
industries en 2000, et Les changements n'ont été apportés 
qu'à partir des données de 1987. 
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René Iklorissette et Marie Drolet 

S i plusieurs etudes canadiennes 
ont fait ressortir l'écart salarial 
grandissant entre les Jeunes tra- 

vailleurs et les travailleurs dans la 
force de l'ge au cours des deux der-
nières décennies (Beach ct Slotsve, 
1996; Morissette, Mvles et Picot, 
1994), rares sont celles qui l'ont relié a 
l'élargissement de l'écart quant a la 
protection en matière de pensions. 

Le present article permet d'ana-
lyser Ia protection en matière de 
pensions au COUS d'unc periode de 
15 ans chez les hommes et les fern-
mes appartenant a différents grou-
pes d'Ige. On utilise les données de 
la Banque de données administrati-
yes longitudinales (DAL) ainsi que 
celles de 1'Enquêtc sur l'adhésion 
syndicale, de l'Enquéte sur l'acuvité 
et de l'Enquête sur Ia dvnamique du 
travail et du revenu (voir Sources des 
donnée: ci concepts. 

L'évolution de la protection en 
matière de pensions fournit de i'm-
formation utile sur les variations de 
Ia fréquence des pensions, mais elk 
ne démontre pas dans quelle 
mesure les travailleurs se préparent 
a Ia retraite. La reduction de 

René A fotissette ci A lane Drolet sont an 
service de Ia Division de /'anayse des 
entreprises ci du marché du travaiL On 
p cut communiquer avec eux, 
respectivemeni, an (613) 951-3608; 
rene.morissettestatcan.ca  on an (613) 
951-5691; marie. dro /et statcan. ca; 
iélécopieur: (613) 951-5403. Adapté 
d'un article park dan: Ic numéro Se 
fivrier 2001 de Ia Revue canadienne 
d'economique. 

l'épargne-retraite individuelle pour-
rait faire baisser le revenu des 
générations futures. On peut abor-
der cette question en examinant les 
changements observes au iii du 
temps dans les cotisations indivi-
duelles a des regimes d'epargnc-
retraite donnant droit a une aide 
fiscale. C'est d'ailleurs le second 
objectif du present article, qui ana-
lyse l'évolution des cotisations des 
hommes et des femmes apparte- 

Tableau 1 : Protection en matlère de pensions 
chez les hommes et les femmes 

Employés proteges par Déclarants cotisant 
un régime de pension a un IRPA" 

Hommes 	Femmes Hommes 	Femmes 

25-34 	35-54 	25-34 	35-54 25-34 	35-54 	25-34 35-54 

% 

1984 54,2 	69,3 	46,7 	45,7 ... 
1986 50.4 	67,2 	42,9 	46,4 26,2 	37,8 	27,6 31,9 
1987 49,6 	67,6 	43,1 	46,8 25,6 	37,0 	27,3 32,3 
1988 50,9 	67,5 	43,0 	49,6 25,5 	37,0 	27,7 33,8 
1989 51,7 	68,9 	43,2 	50,8 24,7 	36,2 	27,3 34,3 
1990 49,1 	69,2 	44,8 	50,5 24,5 	36,1 	27.7 35.0 
1991 ... 	... 	... 24,1 	35,7 	27.7 35,7 
1992 ... 	... 	... 	... 23,8 	35,5 	28,2 36,5 
1993 46,9 	68,7 	46,3 	54,2 23,2 	35,3 	27,9 36,8 
1994 49,2 	71,0 	44,3 	55,8 22,1 	34,4 	27,0 36,6 
1995 45,4 	67,2 	42,7 	53,9 21,2 	33,8 	26,2 36,5 
1996 43,9 	63,2 	40,9 	51,9 20,3 	32,9 	25,1 36,0 
1997 42,6 	62,5 	40,4 	50,7 19.7 	32,2 	24,0 35,0 
1998 43,6 	62,4 	38,7 	50,8 

Variation (%) 
1986 a 1997 	-15,5 	-7,0 	-5,8 	9,3 -24,8 	-14,8 	-13,0 9,7 
1993 a 1997 	-9,2 	-9,0 	-12,7 	-6,5 -15,1 	-8,8 	-14,0 -4,9 

Sources : Enquete sur l'adhésion syndicale,' Enquete sur l'activité; EnquOte sur Ia 
dynamique du travail et du revenu; Ban que de données administratives 
Ion gitudinales 

Emploi principal en dOcembre. 
Ddclarants ayant des gains annuels (salaires et traitements, plus revenu net 
tire d'un travail indépendant) d'au moms 1 000 $ (en dollars de 1994). 

nant a différents groupes d'âgc A 
des regimes de pension agréés 
(RPA) et a des regimes enregistrés 
d'Cpargne-rctraitc (REER). 

Protection offerte par un 
RPA:1984 a 1998 

Durant Ia pCriodc dc 1984 a 1998, 
la protection offerte par un RPA a 
diminué pour trois des quatre 
groupes d'âge-sexe (tableau 1). La 
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protection en matière de pensions chez les jeunes 
hommes est passée de 54 % a 44 %• On a observe 
une baisse moms prononcée, mais appreciable, chez 
les hommes dans la force de I'âge, soit de 69 % a 
62 W. La protection des jeunes femmes est dcmeu-
rée relativement stable entre 1984 et 1993, puis est 
passée de 46 % en 1993 a 39 % en 1998. A l'opposé, 
les femmes de 35 a 54 ans ont vu leur protection aug-
menter durant cette période : die était de 46 % en 
1984, a culminé a 56 °A) en 1994 et atteignait 51 ¼ en 
1998. 

Entre 1991 et 1997, Ic pourcentage des travaileurs 
qui participaient ii un RPA a reculé de 5 points de pour-
centage chcz les jeunes hommes, de 5 points chez les 
hommes dans Ia force de l'âge et de 3 points chez les 
jeunes femmes. Par contre, ii est prauquement demeuré 
Ic méme chez les femmes dans la force de l'âge 
(tableau 2). Ainsi, après le milieu des années 80, Ia pro-
tection liée a un RPA a diminué chez les hommes et les 
jeunes femmes et a augmente chez les femmes dans la 
force de 1 1age5 . 

Tableau 2 : Déclarants ayant une protection 
en matière de pensions, 1991 a 1997* 

Hommes 	Femmes 

	

25-34 	35-54 	25-34 	35-54 

% 

1991 	 35,7 	49,8 	34,3 	41,6 
1992 	 35,3 	49,7 	35,1 	42,9 
1993 	 34,0 	48,9 	34,9 	43,5 
1994 	 32,2 	47,4 	33,6 	42,9 
1995 	 31,7 	47,2 	33,1 	43,3 
1996 	 30,8 	46,2 	31,9 	42,9 
1997 	 30,3 	45,2 	31,7 	42,8 

Variation (%) 
1991 a 1997 	-15,1 	-9,2 	-7,6 	2,9 
1993 a 1997 	-10,9 	-7,6 	-9,2 	-1,6 

Source : Ban que de données administratives 
longitudinales (DAL) 

* Déclarants ayant des gains annuels (salaires et 
fraitements, plus revenu net tire dun travail 
indOpendant) d'au moms 1 000 $ (en dollars de 1994) 
et un facteur d'équivalence positif. 

Au moms deux facteurs peuvent expliquer Ic repli 
de la protection des hommes. Premièrement, Ic taux 
de syndicalisation a diminué au cours de Ia période il 
est passé de 39 % a 26 % chez les jeunes hommes et 
de 48 % a 41 % chez les hommes dans Ia force de 
l'âge (tableau 3). Comme les taux de protection des  

hommes sont beaucoup plus élcvés dans les emplois 
syndiqués que dans ceux non svndiquCs (tableau 4), Ia 
chute du taux de svndicalisation a sans doute abaissé 
leur taux de protection. 1)cuxiCmcment, l'emploi s'est 
déplacé, passant des branches d'activité oii la protec-
tion est élevée a celles øü la protection est faible 6 . La 
baisse du taux de syndicalisation devrait avoir une 
incidence plus restreinte chez les hommes dans Ia force 
de l'âge parce qu'elie est moms prononcée et que I'écart 
entre emplois syndiqués et non svndiqués pour cc qui 
concerne Ia protection en matièrc de pensions est, en 
termes relatifs, plus faible chez les hommes dans la 
force de l'âge que che-z les jeunes hommes. 

Le dédin du taux de syndicalisation (passé de 34 % 
a 28 %) et les déplacements de l'emploi entre branches 
d'activité ont sans doute aussi joué un role dans le 
recul de la protection des jeunes femmes, mais dans 
une moindre mesure chez les femmes dans Ia force de 
I'âge. Le taux de svndicalisation n'ayant fléchi que très 
legerement chez les femmes dans La force de l'âge, il 
ne peut avoir exercé une pression significative a la 
baisse sur leur taux de protection. Les dCplacements 
de i'emploi entre branches d'activité ont probablement 
joué, eux aussi, un role negligeable, car les branches en 
cause affichaient des taux de protection assez sembla-
bles. Par contre, les déplacements de l'emploi au pro-
fit des professions libérales, des postes de gestion et 
de ceux relatifs aux sciences naturelles ou sociales et 
aux dépens du travail de bureau, des professions liées 
aux services, au secteur primaire et a la transformation 
peuvent expliquer en partie la progression de la pro-
tection pour les femmes dans Ia force de l'âge. 

Epargne-retraite: 1986 a 1997 
L'évolution de la protection en matiCrc de pensions 
fournit de l'information utile sur une composante 
importante de Ia rémunération globale des travailieurs, 
mais dIe ne révêle pas dans quelle mesure les tra-
vailleurs se préparent a Ia retraite. On peut toutefois 
aborder cette question en examinant les cotisations a 
des regimes d'épargne-retraite donnant droit a une aide 
fiscale. A cette fin, on utilise ici Ics données dc Ia Ban-
que de DAL pour suivre l'évolution des cotisations 
des travailleurs aux deux grands regimes d'épargne-
retraite donnant droit a une aide fiscale - les RIA et 
les REER - de 1986 A 1997. 

Entre 1986 et 1997, les cotisations movennes a un 
RPA ont diminuC considérablement chez les jeunes 
hommes et Ics homrnes dans Ia force de l'âge et reculé 
légérement chez les jeunes femmes (tableau 5). Dans 
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Tableau 3 : Caractéristiques des employés 

Hommes Femmes 

25à34 35à54 25634 35à54 

1986 1997 1986 1997 1986 1997 1986 1997 

% 

Appartenance syndicale 
Syndiqués 38,6 25,6 47,9 41,1 34,0 28,0 37,6 36,9 
Non syndiqués 61.4 74,4 52,1 58,9 66,0 72,0 62,4 63,1 

Branche dactivité 
Agriculture et 

pèche 1,5 -- 0,8 1,6 0,9 -- 1,0 1,1 
Foresterie et mines 4,5 3,2 4,2 3,3 0,9 -- 0,6 -- 
Construction 6,8 9,8 6,9 6,9 1,1 -- 1,1 1,1 
Fabrication 25,9 24,9 26,3 24.6 12,6 12,3 13,7 10,0 
Services de 

distribution 20,3 15,0 17,9 19,7 8,5 7,7 7,5 8,7 
Services aux 

entreprises 8,6 12,2 7,5 9,8 16,7 16,7 11,4 14,3 
Services aux 

consommateurs 17,1 20,0 10,9 13,6 22,9 28,1 21,8 21,6 
Services publics 15.4 13.5 25,6 20,5 36,4 32,5 42,9 42,4 

Profession 
Protessionnel et 

gestion 13.4 11,7 18,9 18,2 11,9 15,3 11,1 15,6 
Sciences naturelles 

et sociales 13,6 15.2 15,4 14,7 23.5 24,7 24,7 26,5 
Travail de bureau 7,1 6,7 5,7 5,2 34,6 23,6 30,4 28,3 
Ventes 8,0 7,8 5.8 6,4 7,0 9,0 7,9 7,6 
Services 7,6 9,7 8,5 8,9 11,5 16,0 13,8 11,4 
Secteur primaire et 

translormation 26,4 26,3 24,3 25,1 6,8 6,5 8,6 6,0 
Construction 8,7 9,5 8,8 8,0 0,2 -- 0,2 -- 
Autres 15,3 13,1 12,6 13,6 4,4 4,6 3,1 4,5 

Scolarité 
Moms que l'université 82,2 78,5 78,8 78,0 81,4 74,3 84,6 79,1 
Grade universitaire 17,8 21,5 21,2 22,0 18,6 25,7 15,4 20,9 

Régime 
Temps plein 95,8 92,6 97,6 96,1 77,9 75,5 74,3 75,1 
Temps partiel 4,2 7,4 2,4 3,9 22,1 24,5 25,7 24,9 

Salaire horaire moyen $ 
(dollars de 1986) 12,27 12,09 15,33 15,16 10,11 10,19 10,69 11,56 

Sources : Enquete sur l'activitë, 1986; Enquete sur Ia dynamique dv travail et dv 
revenu, 1997 

Ic cas des femmes dans la force de 
l'âge, les cotisations movennes a un 
RPA ont progressé. En revanche, 
les cotisations a un REER ont aug-
menté de facon spectaculaire (d'au 
moms 70 %) pour chacun des qua-
tre groupes d'ige-sexe. Pour les 
trois groupes ayant cnrcgistré une 

baisse de la protection liée a un 
RPr\, Ia croissancc des cotisations a 
un RFFR a compensé le recul des 
cotisations movennes a un RPA. 
Par consequent, La somme des co-
tisauons a un RPA et a un REER 
s'est forternent accrue. Les femmes 
dans Ia force de I'âge ont aussi en- 

registré une nette progression de 
leurs cotisations a un REER durant 
cette période. Alliée a la croissance 
de leurs cotisations A un RPA, cette 
hausse s'est traduite par un bond 
global d'environ 70 %. 

Cependant, ces moyennes mas-
quent une grande heterogeneite 
parmi les travailleurs appartenant a 
différents quintiles de gains. Par 
exemple, entre 1986 Ct 1997, les 
cotisations versées a un RPA et a 
un REIR par les travailicurs du 
quintile supéricur étaicnt de 9 a 46 
fois supéricures a celles versées par 
les travailleurs du quintile inférieur 
(tableau 6). Les cotisations de ces 
derniers n'ont jamais dépassé 200 $ 
par année chez les leunes hommes 
et les jeunes femmes, ni 630 $ par 
année chez les hommes et les fern-
mes dans la force dc l'âgc. Par 
contraste, les travailleurs du quintile 
supéricur tint verse durant cctte 
période des cotisations importan-
tes, soit entre 2 900 $ et 5 800 $ 
par année, scion le groupe d'âge-
sexe. 

Pour tous les groupes démogra-
phiques et pour tous les quintiles, 
les cotisations réelles a un RPA et a 
un REER (mesurées en termes ab-
solus et en pourcentage des gains 
annuels) ont augmenté entre 1986 
et 1997. En termes absolus, toute-
fois, la hausse était negligeable chez 
les travailleurs du qumntile inférieur: 
die varialt de 60 $ chez les jeunes 
femmes a 170 $ chez les femmes 
dans la force de l'ãge. Par contre, 
L'augmentation était importante 
chez les travailleurs du quintile su-
péricur: elle variait de 1 700 $ chez 
les jeunes femmes a 2 300 $ chez 
les hommes dans La force de l'âge. 

En somme, bien que les tra-
vailleurs canadiens semblaient 
mieux Se preparer a Ia retraite a La 
fin des années 90 qu'au milieu des 

Statistique Canada - n 75-001-XPF au catalogue 	 té 2001 PERSPECTIVE / 43 



Protection en matière de pensions et épargne-retraite 

Sources des données et concepts 

Deux sources de données permettent de calculer Ia protec-
tion en matière de pensions au Canada selon l'iige Ia Ban-

ue de données administratives longitudinales (DAL) et un 
ensemble d'enquéres-ménages spécifiques'. Le fichier de 
DAL, fondé sur les dossiers d'impôt TI, fournit deux 
mesures: Ic pourcentage des déclarants qui participent a un 
réginle dc pension agréé (RPA) contributifet ceiui des décla-
rants qui participent a tout RPA. On dispose de Ia premiere 
mesurc pour ics annécs 1986 i 1997, alors que Ia seconde ne 
couvre que les années 1991 a 1997. Si Ia Banque de DAL ren-
ferme des renseignements sur I'áge et Ic sexe, dc contient 
cependant très peu de covariables permettant d'expliquer 
i'évoiution des taux de protection dans Ic temps. Par excm-
pie, dc ne contient pas de renseignements sur I'appartcnance 
svndicale, Ia scolarité, Ia branche d'activitC ou Ia profession 
des travailleurs. 

Pour expliquer i'évolution de Ia protection en matière de 
pensions dans différents groupes dage, ii est nécessaire 
d'utiliser des enquétes qui permettent de recueillir des don-
flees sur Ia protection offcrte par les regimes de pension ainsi 
que sur les caractéristiques des travailleurs et de l'emploi. 
L'EnquCtc sur l'adhésion svndicale (EAS) de 1984, les 
enquCtes sur l'activitC (EA) de 1986 a 1990 et l'Enquete sur 
Ia dvnamique du travail et du revenu (EDTR, introduite en 
1993, sadsfont a Cettd exigence. Ces cnc1uétcs-m6nages repo-
sent sur Ic plan d'échantillonnagc de I'Fnquéte sur Ia popu-
lation active ct mcsurent Ia protection offerte par les regimes 
de pension en demandant aux emplovés s'ils sont protégés 
par un régime de pension lie A leur empioi (a l'exclusion du 
RPC ou du RRQ, des regimes de participation différée aux 
bCnéfices et des regimes d'Cpargne-retraite personnels). 

Bien que Ia formulation de la question soit exactement Ia 
méme dans les trois enquètes, deux grandes precautions a 
prendre soot nécessaires. Premièrement, Ic répondant peut 
declarer qu'iI est pro!egé par un régime dans le cadre de son 
empioi ménie s'iI ne parficije pas au régime. Cela peut se 
produire lorsque Ia participation a un régime est volontairc. 
Dans cc cas, Ia question p056c mesurerait Ic pourcentage des 
travailleurs auxquels on qffre un régime, qu'ils v participent 
ou non. 

Par definition, les travailleurs auxquels on offre un régime 
comprennent les travailleurs protégés par un régime obliga-
toire, ceux qui choisissent dc parriciper a un régime a partici-
pation volontaire et ceux qui refusent de participer a un 
régime a participation volontaire. La mesure de Ia protection 
en matiCre dc pensions peut cornprendre certains travailleurs 
du troisième groupe; pourtant, aucun renseignement dans 
les trois enquétes (EAS, EA et EDTR) ne permet de les dis-
tinguer des deux premiers groupes. Toutefois, cette distinc-
tion n'esr pas importante si i'on considère les rariations au  

chapitre de Ia protection au til du temps. En effct, puisque la 
plupart des RPA sont obligatoires et n'offrent pas aux tra-
vailieurs l'option de ne pas participer, Ia majorité des varia-
tions du pourcentage des travailleurs auxqueIs on offre un 
régime seront susceptibics de correspondre a celles du pour-
centage des travailleurs qui parricipcnt a tin régime obliga-
toire plutdt qu'a celles du pourcentage des travailleurs 
auxquels on offre un régime a participation volontaire. 

l.a seconde precaution ii prendre concerne les regimes en-
registrés d'Cpargne-retraite (REER) collectifs. Certains ré-
pondants peuvent considérer un Rl-ER collecrifcomme un 
régime de pension agréé, alors que d'autres peuvent declarer 
avec raison qu'ils ne sont pas proteges par un RPA. Dans cc 
cas, Ia question inclurait a Ia lois les empioyés protCgés par 
tin RPt\ et, en partle, ceux proteges par un REER collectif. 
Par consequent, les variations observees dans Ia mcsure de 
Ia protection en matiCre de pensions calculCc a partir des trois 
enquCtes pourraient rcfléter en partie celles de Ia frequence 
des travailleurs qui participent a un REER collectif. Toute-
lois, les donnCes tiscales montrent clairemenr que, depuis Ic 
milieu des années 80, Ic pourcentage des travailleurs qui par-
icient a un RPA a dirninuC chcz les hommes et les jeunes 
femmes eta augmentC chez les femmes dans Ia force de l'àge. 
On observe les mémes tendances dans les résultats prove-
nant des trois enquCtcs. 

Si I'on suppose quc Ia mesurc de Ia protection en matiCre 
de pensions obtenue d'aprCs Ics trois enquCtes comprend 
uniquement les travail]eurs qui participcnt a un RPA, Ia 
diminution observée de Ia protection Iiée a un RPA peut 
alors Ctre compenséc en partie par Ia croissance potentielle 
de la participation a un REER collectif, pour laquelle il 
n'existe pas de données a I'heure actuelle. Dans cc cas, Ie 
recul de Ia protection lice a un RPA ne suppose pas nécessai-
reinent une baissc de Ia rémunCration globale des travailleurs. 
Inversement, si Ia mesure de Ia protection en matiCrc de 
pensions obtenue d'après les trois enquêtes comprend bus 
Ics participants a on REER collectifainsi que les participants 
a on RPA, alors Ic recul de Ia protection en matiCre de pen-
sions observe dans les données des enquêtes sous-entend 
nécessairement une baisse de Ia rCmunération globale. Quoi 
qu'iI en soit, les résultats portent a croire que, a moms que La 
diminution de Ia protection liCe a un RPA soit tota/ernent 
compensée par Ia croissance des REER colkctifs (avec coti-
sations équivalentes de i'employeur), dc nombreux tra-
vailleurs doivent pcut-Ctrc accepter des emplois offrant des 
avantages sociaux infCrieurs a ceux du debut des années 80. 

L'analvse porte sur deux groupes d'âge de 25 a 34 ans 
(jeunes travailleurs) et de 35 a 54 ans (travailleurs dans Ia force 
de l'âge). Les travailleurs de moms de 25 ans sont exclus, car 
ics changements éventuellement apportCs a leur protection 
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Sources des données et concepts (fin) 

auront probablement peu d'incidcnce sur leur revenu de 
t-ctraite, étant donne leur grande probabilite de changements 
d'cmploi futurs. Dc mmc, Ics travailleurs ayant plus de 
54 ans sort excius, car beaucoup d'entre cux peuvent béné-
ficier d'un programme de retraire anticipée et ceux qui 
travaillent encore ne sunt peut-étrc pas représentatifs de 
'ensemble du groUpe. 

L'EA et I'RDTR permettcnt de mcsurcr Ia protection en 
matière de pensions dans Ions les emplois occupés par des 
employés. Par contraste, I'EAS mcsurc Ia protection en 
matiére de pensions uniquement poor l'emploi prinapal 
occupé en décembre 3 . C'est pourquoi l'échantillon choisi 
comprcnd des emplovés de 25 a 54 ans qui oCcupaieflt kur 
emploi principal en décembrc. 

Tableau 4 : Protection en matière de pensions chez les jeunes 
employés et ceux dans Ia force de I'âge 

Hommes Femmes 

25à34 35a54 25134 35á54 

1986 1997 1986 1997 1986 1997 1986 1997 

Total 50,4 42,6 67,2 62,5 42,9 40,4 46,4 50,7 
Appartenance syndicale 
Syndiqués 78,1 78,4 84,7 89,8 71,7 80,0 76,4 84,9 
Non syndiques 33,0 30,3 51,2 43,4 28,1 25,0 28,4 30,8 

Branche d'activité 
Agriculture et 

pêche 8,0 -- -- -- -- -- -- -- 
Foresterie et mines 63,6 -- 69 1 3 64,8 -- -- .- -- 
Construction 31,9 29,7 41,7 46,7 -- -- -- -- 

Fabrication 54,8 50,2 71,1 66,0 35,7 40,2 41,6 43,7 
Services de 

distribution 60,8 53,0 68,6 62,4 53,7 50,3 53,0 50,8 
Services aux 

entreprises 37,0 33,2 59,2 54,2 42,6 46,6 39,9 45,0 
Services aux 

consommateurs 27,1 23,9 35,9 31,4 20,7 14,4 16,8 21,8 
Services publics 71,2 65,9 86,2 90,2 58,1 58,9 65,1 70 1 9 

Profession 
Professionnel et 

gestion 49,8 44,1 73,7 61,6 49,5 53,4 56,8 58,9 
Sciences naturelles 

et sociales 59,9 51,1 80,5 79,2 56,4 57,3 67,0 71,3 
Travail de bureau 62,4 46,7 79,3 72,7 46,0 39,8 48,5 49,1 
Ventes 33,6 32,2 39,5 39,5 26,7 20,6 19,0 33,2 
Services 45,6 41,4 62,0 62,9 19,6 19,0 25,4 24,1 
Secteur primaire et 

transformation 50,4 39.1 64,6 60,9 26,9 33,1 27,7 29,4 
Construction 48,8 36,0 58,9 59,6 •- -- -- 20,2 
Autres 48,9 48,5 63,0 56,8 40,0 -- -- -- 
Scolarité 
Moms que l'université 49,4 40,9 64,1 59,8 39,8 35,9 42,6 45,8 
Grade universitaire 54.9 48,9 78,9 72,1 56,6 53,3 67,1 69,2 

Régime 
lamps plain 51,9 44,8 68,2 64,0 49,3 45,5 54,7 57,9 
Temps partiel 16,1 15,7 27,5 24,7 20,4 24,6 22,5 28,9 

Sources 	Eriquete sur l'activité, 1986; Enquete sur Ia dynamique du travail et du 
reveriu, 1997 

années 80, une difference considé-
rable subsistait entre les personnes 
a faibles gains ct les personnes a 
gains élevés. Alors que Ics person-
nes faibles gains ont augrnenté 
leurs cotisations aux deux grands 
regimes d'épargne-retraite donnant 
droit a une aide fiscale au cours dc 
la période, elles y ont cependant 
verse de très petits montants. 

Facteurs influant sur la 
protection 

Les modifications de Ia structure 
sectorielle et professionnelle de 
I'emploi, ainsi que celles du taux de 
syndicalisation, constituent d'im-
portants determinants de l'évolu-
non des taux de protection en 
madCre de pensions. Plus précisé-
ment, Ic recul de Ia syndicalisation 
et les déplacements de I'cmploi vers 
les branches d'activité oix Ia protec-
tion est faiblc expliquent Ia plus 
grande partie de la baisse de Ia pro-
tection en matière de pensions chez 
les hommes et les jeunes femmes 
(Morissette et Drolet, 2001). 

On peut avancer plusieurs autres 
facteurs ayant trait au recul de Ia 
protection liée a un RPA. Prcmiè-
rement, Ia concurrence accrue - 
depuis I'étranger ou au sein méme 
des branches d'activité - peut 
inciter les entreprises a réduirc leurs 
cotts de main-d'cxuvre en mettant 
fin a certains régime de pension. Les 
nouvelles entreprises qui se lancent 
sur le marché peuvent choisir de ne 
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pas offrir de régime pendant un certain temps afin de 
maximiser leurs chances de survie durant leurs pre-
mières années d'existence. 

Deuxiêmement, Ia hausse des cotisations de l'em-
ployeur a divers regimes, dont Ic Régime de pensions 
du Canada (RPC) ou Ic Régime de rentes du Québec 
(RROJ et l'assurance-emploi, peut pousser les nouvel-
les entreprises a ne pas offrir de RPA ou les entrepri-
ses existantes a mettre fin a leur régime (Frenken, 
1996). 

Tableau 5 : Cotisations a un 
RPA et a un REER 

25à34 	 35à54 

RPA 	REER 	RPA 	REER 

$ 
Hommes 
1986 	430 	670 	890 	1 500 
1987 	410 	560 	850 	1 500 
1988 	400 	710 	850 	1 500 
1989 	380 	700 	830 	1 400 
1990 	380 	690 	840 	1 300 
1991 	380 	800 	830 	1 700 
1992 	390 	870 	850 	1 800 
1993 	370 	1000 	830 	2000 
1994 	350 	1100 	810 	2200 
1995 	330 	1 300 	780 	2400 
1996 	310 	1 600 	750 	2600 
1997 	300 	1 600 	710 	2600 

Femmes 
1986 	350 	460 	520 	860 
1987 	340 	380 	530 	900 
1988 	340 	480 	540 	950 
1989 	330 	470 	540 	910 
1990 	350 	470 	580 	880 
1991 	350 	540 	610 	1 000 
1992 	370 	600 	650 	1100 
1993 	380 	730 	670 	1 300 
1994 	360 	820 	680 	1 400 
1995 	340 	930 	660 	1 500 
1996 	330 	1100 	640 	1 700 
1997 	310 	1100 	620 	1 700 

Source : Ban que de données administratives 
Ion gitudinales 

Nota : Déclarants ayant des gains annuels (salaires et 
traitements, plus revenu net tire dun travail 
indépendant) dau moms 1 000 $ (en dollars de 
1994). Les cotisations inférieures a 1 000 $ sont 
arrondies au 10 $ le plus près, tandis que ce//es 
qui y sont supérieures sont arrondies au 100 $ le 
plus pres. Le dénominateur utilisd pour ca/cu/er Ia 
moyenne comprend tous les travailleurs dun 
groupe d'age-sexe donné, plutot qu'uniquement 
ceux ayant cotisé. La moyenne temoigne a ía to/s 
des variations relatives au pourcentage des 
participants a un régime et aux cotisations 
versées par les participants. 

TroisiCmement, toute augmentation des frais 
d'administration (par exemple, une hausse des frais 
horaires concernant les services d'actuariat lies a des 
regimes a prestations déterminées) pourrait dissuader 
les entreprises d'offrir un RPA et les inciter a offrir 
plutót un REER collectif ou I n'offrir aucun régime 
de retraite. Enfin, les modifications législauves adop-
tees au cours des années 80 et au debut des années 90 
I I'egard de l'acquisition des droits aux prestations, de 
I'immobilisation et du partage dcs coôts ont peut-être 
entralné une hausse du coat des regimes de pension, 
dissuadant certains nouveaux employeurs d'offrir un 
RPA ou encourageant des employeurs établis I mettre 
fin a leur régim&. 

Le recul de Ia syndicalisation n'est peut-être pas 
purement externe. Ii pourrait étre cause - du moms 
en partie - par l'intensification des pressions concur-
rentielles, qui risque d'inciter les empioyeurs a êtrc plus 
énergiques face aux syndicats. Ainsi, la concurrence 
accrue, qui pourrait elle-méme découler de I'évolution 
technologique, pourrait constituer un facteur impor-
tant du déclin de Ia protection observe dans trois 
groupes démographiqucs. 

Qualité de l'emploi chez les jeunes hommes 
Ces résultats soulCvent une cerraine preoccupation 
quant a la qualité de I'emploi chez les jeunes hommes. 
Certaines etudes ont fair état d'unc baisse des gains 
annuels reels des jeunes hommes au cours des années 
80 Morissette, Myles et Picot, 1994; Beach et Slotsve, 
1996) ° . 

A moms que le recul de la protection des jeunes 
hommes en matière de pensions ne soit entièrement 
compensé par Ia croissance des REER collectifs (avec 
cotisations équivalentes de l'employeur), la baisse de 
leur rirnunération,gleba/e est sous-estimée. 

DeuxiCmement, I moms que les tendances au cha-
pitre de Ia syndicalisation et des déplacernents entre 
branches d'activité ne s'inversent et que la croissance 
des REER collectifs ne neutralise Ic décin de la pro-
tection liée I un RPA, les nouvelles cohortes de jeunes 
hommes devront peut-étre accepter des emplois 
offrant des avantages sociaux inférieurs I ceux offerts 
aux cohortes antérieures. 

Une étude récente a montré que chez les jeunes 
hommes, le profil des gains scion l'Ige avait accuse un 
mouvement I Ia baisse au cours des années 80 (Beaudry 
et Green, 1996). La présente étude soulève une 
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Tableau 6 : Cotisations moyennes a un RPA et a un REER, selon le quintile des gains* 

1 986 1987 1988 1989 

Cotisation en $ (% des gains) 

1990 	1991 	1992 	1993 1994 1995 1996 1997 

Variation, 1986 a 1997 

Attribuable 
Total 	aux REER 

$ 
Hommes, 25-34 
lnférieur 100 70 120 110 100 120 130 140 140 160 180 170 70 100,0 

1,4) (1,0) (1,5) (1,3) (1,2) (2,1) (2,2) (2,5) (2,3) (2,6) (2,9) (2,7) 
Milieu 800 690 830 810 800 800 820 880 980 1100 1 300 1 200 400 150,0 

:2,7) (2,3) (2,8) (2,7) (28) (2,9) (30) (3,3) (3,7) (4,2) (4,9) (4,6) 
Sup6- 2800 2500 2700 2600 2600 3000 3300 3700 3900 4400 4800 5000 2200 113,6 

rieur (4,7) (4,2) (4,5) (4,4) (4,4) (5,3) (5,6) (6.4) (6,7) (7,5) (8,3) (8,3) 

Hommes. 35-54 
InfOrieur 450 490 520 440 380 460 440 490 530 570 630 610 160 100,0 

(49) (5,3) (5,3) (4,1) (3,7) (6,2) (5,8) (6,9) (6,8) (7,5) (8,5) (7,6) 
Milieu 2100 2 100 2200 2200 2 100 2 100 2300 2400 2500 2700 2900 2900 800 112,5 

(5,4) (5,3) (5,5) (5,5) (5,5) (5,8) (6,2) (6,6) (6,8) (7,4) (81) (8,1) 
Supé- 5000 4900 4900 4500 4300 5500 5900 6400 6600 7000 7300 7300 2300 121,7 

rieur (6.3) (6,2) (6,0) (5,4) (5,3) (7,0) (7,3) (8,0) (8,2) (8,6) (90) (8,8) 

Fern mes, 25-34 
lntérieur 60 60 70 50 50 80 90 100 100 120 130 120 60 100,0 

(1,8) (1,7) (1,9) (1,3) (1,1) (2,0) (2,3) (2,9) (2,8) (3,2) (3,5) (3,1) 
Milieu 490 430 500 510 510 540 590 650 720 810 880 850 360 102,8 

(2,7) (2,3) (2,7) (2,7) (2,7) (2,9) (3,1) (3,5) (3,9) (4,4) (4,8) (416) 
Sup6- 2300 2000 2300 2200 2300 2600 2800 3200 3400 3600 4000 4000 1700 111.8 

rieur (5,5) (4,9) (5,5) (5,3) (5,4) (6,0) (6,4) (7,3) (7,7) (8,2) (9.2) (9,1) 

Femmes, 35-54 
lntérieur 190 190 210 160 160 210 220 280 310 320 360 360 170 100,0 

(5.5) (5,6) (5,5) (3,7) (3,3) (5,3) (5,3) (6,4) (7,1) (7,3) (8,3) (8,5) 
Milieu 1 000 1 000 1100 1100 1100 1 200 1 300 1 400 1 500 1 600 1 800 1 800 800 76,3 

(5,1) (5,1) (5,5) (5,4) (5,3) (5,4) (5,7) (6,4) (6,6) (7,3) (7,8) (7,9) 
Sup6- 3 500 3 600 3 600 3 500 3 500 4200 4 500 4 900 5 100 5 300 5 700 5 700 2200 95,5 

rieur (7,4) (7,5) (7,5) (7,2) (7,1) (8,2) (8,5) (9,3) (9,6) (10,0) (10,8) (10,6) 

Source : Banque de données administratives longitudinales 
Déclarants ayant des gains annuels (salaires et traitements, plus revenu net tire dun travail indépendant) d'au moms 1 000 $ 
(en dollars de 1994). 

question connexe: le recul de la protection liée a un 
RPA observe chez les jeunes hommes aura-t-il des 
effets a long terme, c'est-â-dire une incidence sur leur 
revenu de retraite? 

La croissance spectaculaire des cotisations a un 
REER chez les jeunes hommes a compensé la baisse 
de leurs cotisations a un RPA. Au cours des 15 ans, la 
mesure dans laquelle its se préparent a Ia retraite - 
d'après leurs cotisations a un RPA et it un REER - 
semble s'Ctre améliorée. Si ces calculs ne tiennent pas 
compte de l'incidence de la perte des cotisations de 
l'employeur au RPA (a Ia suite du recul de Ia protec-
tion en matière de pensions) sur Ic revenu de retraite  

des Jeunes travailleurs, its révèlent ccpendant que les 
cotisations des jcunes hommes a un REER unt évolué 
de maniêre a accroitre leur revenu de retraite (abstrac-
tion faite de toute modification éventuelle au RPC ou 
au RROJ. 

11 faut mettre cette conclusion en perspective, car 
die ne s'appliquc pas a tous les jeunes hommes. Les 
cotisations versées a un RPA et a un REER par les 
jeunes homrnes du quinule inférieur sont extrémement 
modestes et, en termes absolus, elles ont a peine pro-
gresse au cours de la période. On peut en déduire que 
les augmentations futures touchant Ic revenu de retraite 
de ce groupe risquent d'être très faibles, voire nulles. 
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Conclusion 
La baisse des prestations du RPA ne SUOSC pas 

nécessairement que les travailleurs ont perdu du ter-
rain. Ii peut y avoir une certaine substitution entre les 
avantages sociaux directs et indirects. Dc plus, bien 
que la protection des jeunes femmes en matière de 
pensions alt reculé entre 1986 et 1997, les gains annuels 
reels des jeunes travailleuses a temps plein a l'année 
ont progressé de 5 o/çj  durant cette périodeH.  Toute-
fois, Ia baisse des prestations des jeunes hommes et 
des hommes dans la force de l'âge au chapitre d'un 
RPA porte a croire qu'ils sont moms bien nantis, car 
- abstraction faite de l'incidence éventuelle des REER 
collectifs - le recul de leur protection liée a un RPA 
entre 1986 et 1997 a eu lieu durant une période de 
stagnation ou de décin des gains (reels) 

Les travailleurs canadiens semblent s'Ctre mieux pré-
pares a Ia retraite a Ia fin des annécs 90 que ne I'ont fait 
leurs homologues au milieu des années 80. II faut 
cependant mettre cette observation en contexte. La 
hausse des cotisations a un REER ne représente pas 
nécessairement une augmentation nette de l'épargne. 
On ne sait pas exactement si les regimes d'epargne-
retraite donnant droit a une aide fiscale (dont les RPA 
et les REER) encouragent les travailleurs a épargner 
davantage ou simplemcnt a transférer icur épargne 
d'une source a une autre (Gale, 1998). 

La croissancc de la protection en matière de pen-
sions observée chez les femmes dans Ia force de l'age 
dolt être interprétée avec prudence, car elle n'a pas été 
constante entre 1986 et 1997. Les données des enqué-
tes et les données fiscales indiquent quc Ia protection a 
augmenté entre 1986 et 1993, mais qu'elle a diminué 
entre 1993 et 1997. Ces tendances concordent avec les 
données sur les regimes de pension, qui montrent que 
Ia protection des femmes en matière de pensions est 
passée de 36 % A 42 % entre 1987 et 1993, pour 
retomber a 40 % en 1997 (Statistique Canada, 1999), 
Une baisse récente de Ia protection chez les femmes 
dans la force de l'âge annonce peut-étre d'autres replis 
pour cc groupe. 

Les variations de la protection en matière de pen-
sions, mcsurées d'après les données des enquètes, 
pourraient rcfléter en partie les changements de la fré-
quencedes travailleurs qui participcnt a un REER cot-
lectif. A moms que le recul de Ia protection liée a un 
RPA ne soit entière,,ient compensé par la croissance des 

REER collectifs (avec cotisations équivalentes de 
I'employeur), de nombreux travailleurs canadiens 
doivent peut-étre accepter des emplois offrant des 
avantages sociaux inférieurs a ceux dont bCnéficiaient 
leurs homologues au debut des années 80. 

Enfin, les tendances observées au niveau individuel 
peuvent différer de celles qu'on observe au niveau 
familial. Par exemple, le fléchissement important de la 
protection des jeunes hommes en matière de pensions 
pourrait étre neutralisé en partie par l'accroissement 
de l'activité des conjointes sur le marché du travail chez 
les jeunes couples qui, aujourd'hui, comptent deux sou-
tiens. Get aspect pourrait faire l'ob jet d'une recherche 
ultéricure. 

M Notes 
I La Base de données sur les regimes de pensions au 
Canada (RPPtC) renferme des données sur Ia protection liée 

un RPA scion Ic scxe, mais non scion l'âge. 

2 I.es donnécs de Ia base de données sur ies RPAC révèlent 
qu'entre 1985 et 1994, les participants a un régime obligatoire 
representaient a peu près 90 % de l'ensemble des participants 
a un RPA (totalisations speciales de la Section des pensions 
de Statistique Canada). 

3 L'emploi principal est celul auquei on travaille habitue!-
lement Ic plus grand nombre d'heures hebdomadaires. 

4 La baisse de Ia protection en matière de pensions des 
jeunes hommes et des hommes dans la force de l'ãge 
concorde avec Ics données de Ia base de données sur les 
RPAC, qui montrent que le pourcentage des hommes qui 
participent a un RPA est passé de 48 % en 1987 a 42 o,/  en 
1997. 

5 Les pourcentages indiqués dans ie tableau 2 sont infé-
rieurs a ceux qui figurent dans les colonnes 1 a 4 du tableau 1. 
Ce phénomène est principalement attribuable au dénomina-
teur utilisé dans Ic calcul de ces pourcentages (le nombre de 
déclarants ayant des gains annuels d'au moms 1 000 $ en 
dollars de 1994, scIon les donnCes fiscales, et Ic nombre 
d'empioyés qui occupaient leur emploi principal en décem-
bre, scion I'EDTR), qui est plus élevé dans les données 
fiscales que dans celles de I'EDTR. 

6 L'cmploi des jeunes hommes a reculé dans les services de 
distribution (-5 points de pourcentage) et dans les services 
publics (-2 points) au profit des services aux entreprises (+4 
points), des services aux consommateurs (+3 points) et de 

48 / Eté 2001 PERSPECTIVE 	 Statistique Canada - n 75-001-XPF au catalogue 



Protection en matière de pensions et épargne-retraite 

Ia construction (+3 points). L'emploi des hommes dans Ia 
force de I'âge a reculé dans les services publics (-5 points de 
pourcentage) et dans Ia fabrication (-2 points) au profit des 
services aux consommateurs (+3 points), des services aux 
entreprises (+2 points) et des services de distribution 
(+2 points). 

7 Si les personnes a faibles gains cotisent peu a leur R[ER, 
c'est notamment parce que leur cotisation represente peut- 
être une epargne fiscale minime, voire nulle (Frenken, 1997). 

8 Pour plus de details sur ces modifications legislatives, 
voir I'annexe 1 dans Morissette et Drolet (2000). 

9 Entre 1975 et 1986, les gains annuels reds des hornmes 
de 25 34 ans occupes a temps p1cm a l'année ont diminué 
de 6,5 %• Entre 1986 et 1997, us ont encore reculé, cette fois 
de 2,5 % (calculs des auteurs d'après I'Enquete sur les 
finances des consommateurs). 

10 Calculs des auteurs d'après l'EnquCte sur les finances des 
consomniateurs. 

11 Entre 1986 et 1997, les gains annuels reds des hommes 
dans In force de l'âge occupCs it temps p1cm a l'aniiée ont fléchi 
de 1 '/0. 
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Katherine Marshall 

• Les recettes nettes tirées des loteries, des 
appareils de loterie video (ALV) et des 
casinos regis par l'Etat oat augmenté, 
passant de 2,7 milliards de dollars en 1992 
a 9,0 milliards de dollars en 2000 (donnécs 
provisoires). 

• Les recettes nettes provenant des paris 
mutuels (courses de chevaux) oat fléchi au 
cours de la même période (de 1992 a 2000), 
passant de 530 millions de dollars a 430 
millions de dollars. 

• En 1999, les loteries représentaient 40 % 
des recettes nettes tirées des jeux de 
hasard non caritatifs, alors que les casinos 
et les ALV constituaient respectivement 33 % 
et 27 % de celles-ci. 

• Après avoir généré des recettes stables 
pendant plusieurs années, les loteries ont 
franchi le cap des 3 milliards de dollars en 
1999, passant de 2,9 milliards en 1998 a 
3,5 milliards en 1999. 

Recettes nettes tirées des jeux de hasard gérés par I'Etat 

Milliards de $ 
10 

Courses de chevaux 

0 
1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000' 

Source: Comptes nationaux 
Données pro visoires. 
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Katherine Marshall ert an service de Ia Division de l'analyse des enquites sur Ic travail et les ménages. On pent commnniquer avec 
el/c an (613) 951=6890 on a marskal@statcan.ca. 
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Fiche jeux de hasard 

• Les 8,6 milliards de dollars provenant des 
jeux de hasard gérés par l'Etat en 1999 ont 
engendré un bénéfIce de 5,0 milliards de 
dollars. 

• Les dépenses moyennes de jeu par personne 
de 18 ans et plus en 1999 allaient de 90 $ 
dans les deux territoires a 488 $ au 
Manitoba, se situant a 370 $ a l'échelle 
nationale 2 . 

Recettes, bénéf ices et dépenses lies aux jeux de hasard a I'échelle provinciale 

Dépenses 
annuelles de 

Recettes de jeu* Bénéfices tires du Jeu" Jeu par personne' 

1992 	1999 	Hausse 1992 	1999 	Hausse 1992 	1999 

millions de $ 	% millions de $ 	% $ 
(courants) (courants) (courants) 

Canada 	 2 734 	8632 	216 1 680 	4987 	197 130 	370 

Terre-Neuve 	 80 	160 	100 42 	93 	121 190 	382 

lle-du-Prince-Edouard 	 20 	26 	33 7 	12 	71 205 	251 

Nouvelle-Ecosse 	 125 	313 	151 72 	137 	90 180 	430 

Nouveau-Brunswick 	 117 	187 	61 49 	90 	84 210 	320 

Québec 	 693 	2464 	256 472 	1316 	179 130 	430 

Ontario 	 853 	3250 	281 529 	1 546 	192 105 	370 

Manitoba 	 153 	416 	173 105 	249 	137 185 	488 

Saskatchewan 	 62 	319 	415 39 	221 	467 85 	423 

Alberta 	 225 	953 	323 125 	807 	546 120 	434 

Colombie-Britannique 	 403 	539 	34 239 	512 	114 155 	172 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 	5 	6 	20 1 	4 	300 80 	90 

Sources 	Comptes nationaux; Division des institutions publiques (statistiques de gestion financiere); estimations 
postcensitaires de Ia population 

Total de l'argent pane dans las loteries non canifatives, las casinos at las ALV, moms las prix at las lots (voir Sources des 
données et definitions). 
Recettes nettes des gouvernements provinciaux et territonaux provenant des recettes de jeu totales, moms las frais 
dexploitation et autres charges. 
Personnes de 18 ans at plus, puisqu'iJ s'agit de I'age legal pour participer aux jeux de hasard dans Ia plupart des provinces. 
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U Les travailleurs ceuvrant dans le domaine 
des jeux de hasard, comparativement a ceux 
des autres branches d'activité, étaient plus 
susceptibles d'être des femmes (56 % con-
tre 46 %), d'avoir moms de 35 ans (53 % 
contre 38 %), d'être rémunérés a l'heure 
(81 % contre 62 %), et de toucher un re-
venu inférieur (14 $ I'heure contre 17 $). 

• Le nombre d'emplois dans l'industric des 
jeux de hasard est passé de 12 000 en 1992 
a 42 000 en 2000.  

Caractéristiques des travailleurs 

Industrie du jeu Autres industries 

1992 2000 1992 2000 

en milliers 

Total des travailleurs 12 42 12 830 14 868 
Sexe 
Hommes 35 44 55 54 
Femmes 65 56 45 46 
Age 
15à34 57 53 45 38 
35 et pIus 43 47 55 62 
Scolarlté 
Diplôme détudes secon- 

daires ou moins 66 55 57 48 
Cert. ou diplôme d'études 

postsecondaires 21 36 27 32 
Grade universitaire 13 9 16 20 
Régime de travail 
Temps plein 59 80 82 82 
Temps partiel 41 20 18 18 
Provinces 
Provinces de lAtlantique 8 4 7 7 
Québec 9 14 24 23 
Ontario 28 49 39 39 
Provinces des Prairies 30 18 17 18 
Colombie-Britannique 25 14 13 13 
Categorie de travallleur 
Employé 98 96 85 84 
Travailleur autonome -- 4 15 16 

Source : En quOte sur Ia population active 
Peut inclure des etudes postsecondaires parlielles. 

L'industrle des jeux de hasard a distance 
les autres industries. 

1992=100 Industrie des jeux 
360 de hasard 
330 

PIB- 

300 Emploi 

Autres LIII 180 industries 
150 PIB 
120 
90 Ernp!oi 

1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 2000 

Sources: En quOte sur Ia population active; Comptes 
nationaux 

* Le prix, au coOt des facteurs, des biens at des seivices 
produits. La PIB propre a l'industrie des jeux de hasard 
se rapporte strictemont aux activités comportant des paris, 
par exemple, les ventes de billets de loterie ou cellos 
gOnérOes par les AL V ainsi quo los paris aux casinos. 
Les aufres retombOes dconomiques reliées a l'industrie, 
comme cellos touchant l'hOtellerie, ía restauration, 
los services do sécuritO, Ia construction ou l'entretien, 
no sont pas prises en compte. 

Caracteristiques des emplois 

Industrie du Jeu Autres industries 

1997 	2000 	1997 	2000 

en milliers 
Employes* 	 34 	40 	11 419 12 448 
Situation syndlcale 	 % 
Syndique' 	 30 	33 	34 32 
Non syndiquO 	70 	67 	66 68 
Situation demplol 
Permanent 	 91 	92 	89 87 
Temporaire 	 9 	8 	11 13 
Recevant habituellement 

des pourboires 
Oul 	 27 	24 	7 7 
Non 	 73 	76 	93 93 
Rémunéré a l'heure 
Oui 	 80 	81 	61 62 
Non 	 20 	19 	39 38 
Gains horaires moyenst 	 $ 
Hommes : temps plein 	13,58 	15,72 	17,83 19,20 
Femmes 	temps plein 	13,06 	13,62 	14,77 15.73 

Source : En quOte sur Ia population active 
• 	Des questions plus dOtaillOes sur les employés ont Otd 

incorporOes a la suite du remaniement de l'En quote sur 
ía population active en 1997. 
Comprend los personnes non syndiquées, mais dont 
l'emploi est assujetti a une convention collective. 
Comprend los pourboires at los commissions. 
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Fiche : jeux de hasard 

• Bien qu'une femme ou qu'un homme sur 
sept vivant seuls aient déclaré dépenser dc 
l'argcnt dans des casinos, des machines a 
sous ou des ALV, les hommes ont dépensé 
plus ciue  trois fois la somme dépensée par 
les femmes (700 $ comparativement a 
200 $)3,  

• Le taux de participation aux jeux de hasard 
et les dépenses qui y sont liées ont progressé 
en fonction du revenu des ménages. Par exem-
pie, 64 % des ménages ayant un revenu de 
moms de 20 000 $ ont joué en 1999 et y ont 
consacré en moyenne 333 $, tandis que les 
chiffres correspondants dans le cas des 
ménages touchant un revenu de 80 000 $ ou 
plus étaient de 80 % et de 776 $. 

Dépenses des ménages consacrées aux jeux de hasard 

Au moms Autres Casinos, 
un jeu de Loteries loteries, machines a 
hasard d'Etat tombolas, etc. sous et ALV Bingos 

Ensemble des ménages 
1998 464 77 253 67 82 34 438 20 707 10 
1999 499 76 246 67 76 32 631 20 655 10 

Ménages ne comptant 
qu'une personne 350 66 192 57 64 22 459 15 536 7 

Sexe 
Hommes - bus ages 421 69 242 61 83 22 709 16 364 3 

18 a 44 374 69 184 60 65 23 650 20 -- -- 
45 a 64 508 74 297 68 76 24 923 15 -- -- 
65etplus 380 60 281 54 155 16 428 8 -- -• 

Femmes — tousSges 283 63 142 54 47 21 208 14 573 11 
18à44 165 63 114 52 48 28 143 18 105 7 
45 a 64 254 70 139 64 34 20 203 13 593 9 
65 et plus 346 60 155 49 54 19 244 12 655 14 

Ensemble des menages 
Terre-Neuve 477 75 254 61 99 44 360 12 528 22 
IIe-du-prmnce-Edouard -- 74 291 55 99 46 -- 11 1 177 19 
Nouvelle-Ecosse 580 79 249 64 50 48 567 22 958 15 
Nouveau-Brunswick 431 74 218 63 56 41 292 12 741 17 
Québec 450 81 267 76 52 18 633 18 433 9 
Ontario 493 74 241 65 79 32 574 21 638 10 
Manitoba 673 77 232 63 73 45 771 29 802 15 
Saskatchewan 494 79 227 61 90 56 488 29 476 13 
Alberta 597 73 228 60 103 44 844 20 932 9 
Colombie-Britannique 480 73 236 66 67 32 691 17 777 6 

Reveriu 
MoinscJe20000$ 333 64 173 55 50 17 414 11 562 11 
20 000 $ a 39 999 $ 478 77 242 68 66 28 629 18 580 12 
40 000 $à59 999$ 519 81 274 72 80 39 540 23 739 9 
60 000 $ a 79 999 $ 547 86 300 75 83 46 483 29 873 8 
80 000 $et plus 776 80 245 68 101 45 1221 29 936 6 

Source : Enquete sur les dépenses des ménages, 1998 et 1999 
Nota Les ddpenses sont par ménage ayanf des dépenses. Les chitfres se rapportent a l'année 1999, sauf indication contraire 

L'étude des mdnages ne comptant qu'une personne permet l'examen des caractéristiques individuelles. Les données 
renvoent aux personnes de 18 ans et plus, car ii s'agit de !'age legal pour participer aux jeux de hasard dans Ia pluparl des 
provinces. 
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Fiche : jeux de hasard 

Sources des donnécs et definitions 
Enquête sur Ia population active : enquêtc-ménagc 
mensuelle c.ui recueille dc l'information sur l'activité sur Ic 
marché du travail ainsi que sur Ia classification détaillée 
des professions et des industries concernant toutes les 
personncs de 15 ans et plus. 

Comptes nationaux: Ic programme relatifaux Comptes 
des revenus et ties dépenses ((;RD) trimestriels est un des 
multiples programmes constituant Ic Système de compta-
bilité nationaic. Les CRD préscntent de facon détaillée les 
comprcs de rcvenus et de dépenses annuels et trimestricis 
pour tous les secteurs tie I'économie canadienne, notam-
ment Ies ménages, les entreprises, les gouvernements et les 
non-residents. 

Enquête sur les dépenses des ménages : enquète annuelie 
instiniée en 1997 et qui a rcmplacC i'Enquête sur les dépen-
ses des families et i'Enquéte sur i'équipement ménager. 
Elle recueiile des données sur les dépenses, Ic revenu, l'Cqui-
pement ménager et d'autres caraetéristiques propres aux 
families et aux particulicrs vivant dans des ménages privés. 

Industrie des jeux de hasard: ensemble d'indusrries 
incluant Ics érabhssernents qui servent principalernent a des 
installations de jeux de hasard comme les casinos, les 
bingos et les appareils de loterie video, ou qui offrent ties 
services de jeux de hasard teis que les loteries et les paris 
hors hippodromes. Lcs courses de chevaux ainsi que les 
h&eis, les bars et ics restaurants qui ant des casinos ou des 
apparcils de jeu sur les lieux soot excius. 

Bénéfices tires du jeu : recettes nettes des loterics, des 
casinos et des ALV regis par les gouvernemcnts provin-
ciaux et territoriaux, aprCs deduction des prix et des lots, 
des frais d'exploitation (salaires et traitements compris), 
des paiements au gouvernement fCdéral et autres frais 
généraux. 

Recettes de jeu : ensemble des recettes provenant des 
loteries, des casinos et des ALV regis par Ics gouverne-
ments provinciaux et tcrritoriaux, mains ics prix et les lots. 
Les recettes de jeu provenant des organismes caritatifs er 
destinées a ces derniers tie mCmc quc Ics recettes provenanr 
ties reserves indiennes sont exclues. 

Casino d'Etat : casino commercial rCgi par Ic gouverne-
ment. Les perinis, les licences et les règlements ties casinos, 
c1u'ils solent gérés par ties organismes caritatifs ou par 
l'Etat, varient scion Ia province. Les casinos d'Etat, main-
tenant legalises dans plusieurs provinces, different egale-
ment scion Ic dcgre de participation publique et privéc aux 
operations et Ia gestion de ceux-ci. Ccrtains casinos d'Etat 
sont gérés entièrement comme des societes d'Etat, alors 
que d'autres sous-traitent certaines operations - par 
exenipic, !'enttetien, Ia gestion ou les services - au 
secteur privC. 

Appareil de loterie video (ALV) : icu de hasard électro-
nique autonome a encaissement automatiquc. Les lots 
sont payés par un système d'encaisscment informatisé, 
contrairement aux lots instantanés en argent obtenus des 
machines a sous. Les ALV sont regis par les sociétés de 
loteric provinciales. 

N Notes 
I Se rapporte au total de i'argent pane aux loteries non 
caritatives, aux casinos et aux ALV, moms les prix et les lots. 

2 L'Enquête sur les dépenses des ménages (EDM) ct le 
classement des dépenses provinciaies scion les Comptes 
nationaux different, principalement parce que I'EDM corn-
prend ies jeux de hasard caritatifs et non caritatifs. 

3 Les dépenses ne tiennent pas compte des gains de jeu. 
Aussi, les somrnes déclarées par les mènages reiativement 
aux jeux de hasard sont constamment inférieures aux 
sommes réelies. Par excmpie, des eomparaisons avec les 
données des sociétés de loterie orit démontré que Ia SOUS-

declaration des ménages quant aux achats de billets de loterie 
depasse les 50 % 

N Documents consultés 
MARSHALl., K. Faites vos jeux! , L'emp/oi et le rel'enu en 
perspec/il'e, n 75-OOi-XPF au catalogue de Statisrique 
Canada, Ottawa, automne 1996, vol. 8, n° 3, p. 40 a 45. 

sjcux de hasard : miser gros a, L'emploi et le revenu en 
perspectiz.'e, n° 75-001-XPF au catalogue dc Statisrique 
Canada, Ottawa, hiver 1998, vol. 10, n 4, p. 7 a 12. 

Misc a jour des jeux de hasard a, L'emplai et le revenu en 
perspective, 00  75-001-XPF au catalogue de Statistique Canada, 
Ottawa, printemps 2000, vol. 12, n° 1, p.  31 a 37. 
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Etudes et rapports récents 

• VIENT DE PARAITRE 

• CATS/SIM II 
CANSIM III, Ia nouvelle version dynamique du 
principal outil de diffusion de l'éventail des 
données sc)cioeconomic1ues a jour de Statistic1ue 
Canada, vient de sortir. Depuis 1969, CANSIM 
(le Système canadien d'information socioécono-
mique) permet de suivre les tendances d'à peu 
près tous les aspects de Ia vie canadienne, de la 
demographic i Ia fabrication en passant par Ic 
commerce international. 

CANSIM II offre les mémes données faisant 
autorité, mais avec des ameliorations de taille 
un accès multidimensionnel pour faciliter le 
repérage de l'information, un nouveau format 
comportant des rubriques, une terminologic et 
des notes améliorées ainsi que des données 
exhaustives inédites sur une foule de sujets. Les 
données sont accessibles par theme, mot clé, 
numéro de tableau ou numéro de série. CANSIM 
II renferme au-delà de 1,3 million de series 
chroriologiques individuelles. Les données soot 
mises a jour la journée mCme oü les nouveaux 
chiffres correspondants sont diffuses. 

Cette banque de données souple, qui permet 
de gagner du temps, est consultable a http:// 
cansim2.statcan.ca . Pour plus de renseigncmcnts, 
communi(11.Icz avec Louis Boucher au (613) 

I iY)I 6; IUUIS.l)OUC Iici(asratcan .ca. 

• Statist iques démographiques 
L'édition de 2000 de la publication Statistiques 
demograpbiq ties annue//es comprend les plus récentes 
estimations et projections (jusqu'en 2005) de 
population par groupe d'àge et par sexe ainsi 
que des statistiques sur les naissances, les décCs 
et les migrations. Elle presente l'information 
par province et territoire, region métropolitaine 

de recensement et division de recensement. Hue 
comprend aussi des statistiques sur les families 
de recensement ainsi que sur les manages ci les 
divorces. 

Un CD-ROM, incius dans Ia publication, 
renferme encore plus de données que l'édition 
de l'annéc dcrnière. Les series chronologiques 
des estimations remontent a 1971 pour cc qui 
est des provinces et ternitoires et a 1986 pour 
cc qui est des regions métropolitaines et des 
divisions de recensement. Le CD-ROM comprend 
des projections demographiques ainsi que des 
pyramides d'âge animées qui donnent un aperçu 
du vieiilissement démographique. 

Ces series soot faciles a saisir et a réorganiser 
pour réaliser des analyses demographiques 
personnalisées dans un chiffrier electronique. Les 
estimations de population peuvent êtrc utilisécs 
pour calculer des taux par habitant pour des 
analyses de marché, des recherches quantitatives 
ou de la pianification. 

L'édition de 2000 de Ia publication Statistiques 
démographiques annue//es (n0 91-213-XPB au cata-
logue, 125 $, incluant le CD-ROM) est maintenant 
disponible. La version electronique (no  91-213-
XIB au catalogue, 56 $, sans CD-ROM) est aussi 
disponiblc. Pour plus de renseignements, commu-
niquez avec Lise Champagne, Division de la 
demographic, au (613) 951-2320; télécopicur 
(613) 951-2307; cham1is@statcan.ca . 

• Planification des etudes 
La grandc majonité des parents canadiens espèrcnt 
voir ieurs enfants acquérir une certaine formation 
collegiale ou universitaire, scion une nouvelle 
enquête. Cependant, dans Ic cas de plus de la 
moitié de ces enfants, leurs parents n'ont pas 
épargné expressément en prevision de leurs etudes 
postsecondaires. Dans Ic cadre de l'EnquCte 
sur les approches en matière de planification des 
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etudes de 1999 (EAPE), les parents de 87 % 
des enfants âgés de 18 ans ou moms ont déclaré 
qu'ils souhaitaient que leurs enfants poursuivent 
leurs etudes au-delà du niveau secondaire. 
Cependant, les parents de seulement 41 % des 
enfants avaient épargné, en 1999, expressement 
en vue des etudes collégiales ou universitaires 
de ces derniers. 

Ii n'est pas étonnant de constater que l'écart 
entre les aspirations et l'épargne en vue des etudes 
était plus prononcé dans le cas des ménages situés 
au bas de l'échelle des revenus. De plus, les 
montants mis de côté par les parents en vue des 
etudes postsecondaires de la plupart des enfants 
sont considérablement en dccii des estimations 
du coot moyen global actuel de telles etudes. 

Et même s'ils epargnaient, Ia plupart des parents 
s'attendaient a ce ciue  leurs enfants aient besoin 
de ressources financières supplémentaires pour 
payer leurs etudes postsecondaires. Les parents 
de Ia moitié des enfants s'attendaient a ce que 
leurs enfants aient a emprunter pour étudier et, 
dans la vaste majorité des cas, de tels emprunts 
prcndraicnt Ia forme de prCts étudiants gouverne-
mentaux plutôt que de préts provenant d'une 
institution bancaire ou de membres de Ia famille. 

L'EAPE a été menéc par Statistique Canada 
en partenariat avec Développement des ressources 
humaines Canada. Elle est la premiere enquête 
de Statistique Canada auprês des ménages a 
recueillir des renseignements détaillés sur la façon 
dont les Canadiens planifient les etudes postse-
condaires de leurs enfants. L'enquête a été menée 
en octobre 1999, en complement de l'Enquéte 
sur la population active. Les données recueillics 
portent sur 20 353 enfants âgés de 18 ans ou 
moms en 1999. 

L'EAPE a recueilli des données détaillées sur 
deux ensembles des de pratiques. Le volet de 
Ia preparation financière portait sur l'epargne en 
vue des etudes postsecondaires des enfants, la 
connaissance du coOt des etudes postsecondaires, 
les types d'instrument d'epargne et les attentes 
au sujet des autres moyens de financer les etudes 
postsecondaires, y compris le recours éventuel 
aux prêts étudiants. 

Le volet de Ia preparation non financière portait 
sur Ia communication a leurs enfants des attentes 
et des aspirations des parents au sujet des etudes 
postsecondaires, la mesure de l'engagcment 
parental dans l'apprentissage et la formation des 
enfants et les attitudes et pratiques concernant 
les devoirs ii la maison et la télévision. 

Des données détaillées ont été recueillies I la 
fois au sujet des enfants et des ménages dans 
lesquels ils vivent, en vue d'une analyse scion 
des caractéristiques telles que l'Ige, le sexe, Ic 
niveau et le rendement scolaire des enfants, le 
nombre d'enfants par famille, le revenu du ménage 
ainsi que le niveau de scolarité, Ia profession et 
la situation des parents sur Ic marché du travail. 

Ii existait une relation manifeste entre le montant 
épargné et l'iige de l'enfant. Parmi les parents 
qui ont déclaré une épargne accumulée pour les 
etudes de leurs enfants, celle-ci s'élevait ii 1 500 $ 
(médiane) pour chaque enfant de quatre ans ou 
moms et a 5 000 $ pour les enfants de 14 a 18 
ans. 

L'epargne médiane en vue des etudes de chaque 
enfant baissait en fonction inverse du nombre 
d'enfants qui vivaient dans un ménage. L'épargne 
médiane chez les menages oO ne vivait qu'un 
enfant a été de 3 600 $ en 1999. Elle n'était 
que de 3 000 $ par enfant dans les ménages oO 
vivaient trois enfants, et de 2 500 $ par enfant 
dans les ménages oO vivaient quatre enfants ou 
plus. Pour tous les groupes d'Ige, l'épargne 
médiane a eu tendance a augmenter en fonction 
directe du revenu du ménage. 

Les parents de 70 % des cnfants s'attendaient 
ii cc que leurs jeunes contribuent financièrement 
ii leurs etudes collegiales ou universitaires en 
travaillant pendant leurs etudes secondaires. La 
proportion était encore plus élevée (86 %) en cc 
qui concerne les enfants pour lesquels les parents 
s'attendaient I ce qu'iis travaillent pendant leurs 
etudes postsecondaires. 

Les ménages qui ont économisé en vue des 
etudes de leurs enfants l'ont fait selon divers 
types de regimes d'epargne. Le plus courant 
était le régime enregistré d'épargne-etudes, déclaré 
par les parents d'cnviron 40 % des enfants. Le 
deuxième type d'epargne le plus courant était le 
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compte en fiducie, qui visait 35 o,/  des enfants. 
Scion les répondants de l'enquéte, 48 % des enfants 
ont été visés par d'autres types de regimes 
d'epargne, comme un compte bancaire ou un 
régime enregistre d'epargne-retraite. 

Pour plus dc renseignements ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ou Ia 
qualité des données, communiquez avec le Service 
a Ia clientele, Centre de la statistique de l'éducation, 
au 1 800 307-3382; educationstats@statcan.ca  ou 
avec Charles Delorme, Division des enquCtes 
spéciales, au (613) 951-7354; charles.delormc@ 
statcan.ca . 

• La technologie informatique en milieu 
de travail 

Près d'un quart de tous les établissements, repré-
sentant plus d'un tiers des employés du secteur 
prive, ont fait un important investissement dans 
de nouvelles technologies informatiques en 1999, 
d'après une nouvelle enquCte. Ces investissements 
n'ont pas été assoclés a des taux accrus de congé-
diement des employés ou A un ralentissement de 
Ia croissance de I'emploi, du moms a court terme, 
mais us ont plutôt été associés a un essor de la 
formation connexe. 

Dans les 12 mois précédant mars 1999, 
approximativement 24 ,/o  de tous les établissements 
comptant 37 % des cmplovés du secteur privé 
avaient mis en ceuvre une nouvelle application 
logicielle importante ou avaient installé du materiel. 
Ces chiffres excluent les mises a jour des applica-
tions logicielles et des installations matérielles 
existantes. 

Comme on pouvait s'y attendre, les établis-
sements qui ont adoptC des technologies informa-
tiques ont offert plus de formation connexe que 
les autres établissements. Toutefois, d'autres 
données indiquent que les empioyés ont le plus 
souvent recours a l'autoapprentissage et a la forma-
tion en cours d'emploi afin d'acquérir des 
compétences se rapportant a des applications 
logicielles et a des installations matérielles patti-
culiéres. 

Mème si l'on a pu supposer que l'adoption 
de technologies informatiques aurait pour effet 
de causer des pertes ou des gains d'emploi, les 
établissemcnts qui ont adopté des technologies  

ont aufiché a peu près les mCmes taux de 
congediement permanent et de croissance des 
effectifs que les autres établissements, du moms 
au cours de l'année durant laciuelle  Ia technologie 
a été adoptée. 

Ce sont là queiques-uns des résultats initiaux 
de l'EnquCre sur Ic milieu de travail et les employés 
(EMTE) de 1999, une nouvelle enquête menée 
auprès de 6 300 emplacements et 24 600 de 
leurs employés. Elle suivra les emplacements 
pendant quatre ans au moms et les employés 
pendant deux ans, appuvant les recherches tant 
du point de vue des employeurs que des employés. 
L'cnquête est effectuée par Statistique Canada 
avec le soutien de Développement des ressources 
humaines Canada et de Initiative de Ia recherche 
sur les politiques. L'EMTE vise a fournir un 
aperçu global des activités des emploveurs et de 
leurs emplovés. L'enquCte permet aux chercheurs 
d'établir un lien entre les politiques, les pratiques 
et les résultats des emploveurs, d'une part, et les 
caractéristiques des employés, leurs activités et 
leurs résultats, d'autre part. 

Les emploveurs sont échantillonnés sur Ia base 
de leur emplacement. Les emplovés sont par Ia 
suite échantillonnés a partir des listes fournics 
par les employcurs pour chaquc emplacement. 
L'enquéte porte sur l'adoption de la technologie, 
l'innovation, les pratiques relatives aux ressources 
humaines, Ic roulement de Ia main-d'ruvre et 
les strategies d'entreprise des employeurs, ainsi 
que sur Ia rémunCration, Ia formation, l'utilisation 
de Ia technologic, les heures de travail et d'autres 
activités des employés en milieu de travail. 

Une proportion de 51 % des établissements 
qui ont adopté des technologies informatiques 
ont assure la formation connexe structurée et 
non structurée en 1999, chiffre qui est presque 
trois fois supérieur au taux d'environ 18 % 
enregistrC chez ceux qui n'ont pas adopté ce 
genre de technologie. Un pourcentage de 23 % 
des employés des établissements qui ont mis en 
place du materiel ou des logiciels ont reçu de Ia 
formation connexe. Cela représentait 1,4 fois 
plus d'employés formés quc les 14 % des 
emplovés des autres établissements. 

En dépit du lien étroit qui existe entre les 
achats de materiel et de logiciels et la formation 
informatique, Ia mise en auvre de technologies 
informatiques ne semblait pas avoir de reton-ibées 
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sur les autrcs types de formation. Les employés 
des établissements clui  investissaient dans la 
technologic n'étaient pas plus susceptibles de 
recevoir d'autres types de formation structurée 
ou non structurce que leurs homologues des autres 
établissements. 

Les 	établissements 	qui 	adoptent 	des 
technologies informatiques doivent paver non 
seulement les coüts directs du materiel et des 
logiciels, mais egalement de la formation struc-
turée considerable associée a une telle mise en 
place. Les activités dc formation structurée 
représentent seulement une partic de l'ensemble 
de Ia formation connexe. Le temps que les 
employés ont passé en activités de formation 
non structurée mérite egalement d'être considéré 
(voir Utilisation de l'ordinateur au travail dans Ic 
present numéro). 

Parmi les autres questions qui seront abordées 
au cours des etudes a venir, mentionnons l'apercu 
des pratiques en milieu de travail adoptées par 
les entreprises canadiennes, y compris les pratiques 
axées sur la famille, l'effet de la concurrence 
étrangere sur Ia productivité des entreprises, une 
étude sur les postes vacants, ainsi que Ic lien 
entre le niveau de scolaritC des effectifs d'un 
établissement et son profil d'innovation et 
d'adoption de technologies. 

Pour en savoir davantage sur le present rapport, 
communiquez avec René Morrissette, Division 
de l'analyse des entreprises et du marché du travail, 
au (613) 951-3608. Pour plus de renseignements 
sur l'Enquéte sur le milieu de travail et les 
employés, ou pour en savoir davantage sur les 
concepts, les méthodes ou La qualité des données, 
communiquez avec Howard Krebs, Division de 
Ia statistique du travail, au (613) 951-4090; 
tciccopicur (613) 951407; travail@statcan.ca . 

• Des di),lómés des arts et de la culture 
L'cffectif du secteur culturcl n'est pas prCmuni 
contre les effets du vieillissement de Ia population. 
A la fin des années 90, 50 % des travailleurs de 
Ia culture avaient entre 35 et 54 ans. Les 
organismes culturels se sont de plus en plus 
prCoccupés de leur capacité de maintenir La 
croissance et la vitalité de leur main-d'ccuvrc. 

Les données de l'Enquête nationale auprès des 
diplômés ont révélé que, en 1995, 84 % des 
diplômés des arts et de Ia culture avaient trouvé 
dc l'emploi comparativement a 79 % en 1992. 
Malgré cc succès apparent, de 1992 a 1995, Ia 
majorité de ces diplômés n'ont pas trouvé 
d'emploi dans leur domaine. Pour Ia scule année 
1995, moms de 30 % des diplômés de la culture 
ont indiqué que leur emploi avait un lien direct 
avec leurs etudes. 

Le revenu était également un facteur A prendre 
en consideration. En 1995, les diplómés universi-
taires du secteur culturel appartenant a Ia promo-
tion de 1990 touchaient en movenne 30 500 $, 
comparativement aux 39 150 $ de l'ensemble de 
Ia promotion des diplômés universitaires. 

Dans l'ensemble, de 1990 a 1995, les diplômés 
des arts et de Ia culture étaient plus susceptibles 
de cumuler des emplois, de travailler a leur 
compte, de gagner moms, de changer d'employeur 
et de ne trouver qu'un emploi temporaire. 

La situation des diplómés des arts et de la culture 
sur 1€ marchl du travail examine les problèmes 
que pose au secteur culturel la reconstitution d'un 
effectif qualiflé mais vieillissant. Cette étude paraIt 
dans le plus recent numéro de La culture en perspective 
(n" 87-004-XIF au catalogue, 7 $ / 20 $ ou n °  
87-004-XPB, 9 $ / 27 $ au catalogue, vol. 12, 
n 3). 

Pour plus de renseignements, communiquez 
avec Marla Waitman Daschko ou avec Pina La 
Novara, Culture, Tourisme et Centre de Ia 
statistique d'éducation, au (613) 951-3028; 
marla.waltman-daschko@statcan.ca  ou au (613) 
95 1-1 573; pina.lanovara@statcan.ca , respective-
mcnt télécopieur (613) 951-9040. 

• La littératie er le marché di, travail 
L'incidence de Ia littératie sur Ics gains semble 
ètre plus élevée dans les pays comme le Canada 
et les Etats-Unis, oà Ia demande de capacités 
de lecture est forte et oO les nivcaux dc capacités 
sont trés variables. La présente étude vise a cerner 
les repercussions dc Ia littératie sur les gains des 
travailleurs canadiens. Les résultats confirment 
l'importance de In littératie sur Ic plan de Ia 
réussite économiquc d'unc personne sur le marché 
du travail. 
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L'étude a utilisé les donnécs du volet canadien 
de l'Enquête intcrnationale sur l'alphabétisation 
des adultes pour analyser Ic rapport entre Ia 
réussite professionnelle et les capacités de lecture. 
Comme les gains constituent la mesure la plus 
couramment utiliséc et acceptec de la réussitc 
professionnelle, cette étude a traité surtout du 
rapport entre la littératie et les gains annuels, 
hebdomadaires et horaires. Elle a tenu compte 
egalement d'autres facteurs qui influencent Ia 
situation sur ic marché du travail, tels que Ic 
niveau de scolarité, le sexe et l'expérience. 

La littératie a un effet important sur les gains 
et représente environ le tiers du < rendement 
estimatif de la scolarité a. Chaque annéc d'études 
supplémentaire accroit les gains annuels d'environ 
8,3 % dont environ 3,1 points de pourcentage 
résultent de l'incidence combinée de Ia scolarité 
sur Ia littératie et, en retour, de la littératic sur 
les gains. 

La scolarité semble avoir, sur Ia littératie, une 
incidence de loin supérieure a celle de l'expérience 
professionnelle. Les résultats laissent supposer 
que I'expérience génerale du marché du travail a 
peu d'incidence nette sur Ia littératie. 

II existe une correlation positive entre les gains 
d'une personne et le niveau de scolarité des parents. 
Toutefois, on ne peut guère affirmer que Ic niveau 
de scolarité des parents exerce une influence 
positive sur les gains de leur enfant it l'áge adulte 
lorsqu'on tient compte a Ia fois du niveau de 
scolarité et des capacités de lecture. On peut en 
déduire que la correlation positive entre Ia scolarité 
des parents et les gains d'une personne découle 
principalement de l'influence de Ia scolarité des 
parents sur les capacites dc lecture et Ic niveau 
de scolarité de l'enfant. 

La publication Les capacités de lecture et de ca/cu! 
el Ia situation sur Ic marché dii travail au Canada 
(n0 89-552-MPF au catalogue, 10 $) est maintenant 
disponible. Une version élcctronique (n 89-
552-MIF au catalogue, gratuite) et un sommaire 
des faits saillants du rapport Les capacités de 
lecture et de ca/cu! et Ia situation sur le marché dii 
travail au Canada (n° 89F0125X1F au catalogue 
ou n" 89F0125XPF au catalogue, gratuites) sont 
egalement accessibles dans Ic site Web de Statis-
tique Canada (www.statcan.ca), sous < Produits 
et services a, < Publications gratuites a et 
< Education a. 

Pour plus de renscigncments ou pour en savoir 
davantage sur Ics concepts, les méthodes ou Ia 
qualité des donnécs, communiquez avec Maryanne 
\XTcbber, Culture, Tourisme et Centre de la 
satistique de l'éducation, au (613) 951-2899. 

• Documents de recherche de Ia 
Direction des etudes analytiques 

La formation comine strate'gie en matire de ressources 
humaines Ia reaction aux penuries de personnel et au 
chanement technoloique 
j. Baldwin et V. Peters 
I)ocument de rcchcrche n° 154 

Cc document examine Ia façon dont l'innovation 
et l'utilisation des technologies influent sur Ics 
activités de formation des usines de fabrication. 
Dans cc document, on étudie les programmes 
de formation offcrts en reaction a des pénurics 
de main-d'ceuvre particuliCres par rapport aux 
programmes de formation mis en ceuvre en 
reaction a Ia misc en service d'équipemcnt de 
pointe. On constate que Ics utilisateurs de techno-
logies de pointe soot plus susceptibles d'avoir a 
leur service des travailleurs exerçant des profes-
sions très spécialisécs, d'être confrontés a des 
pénuries plus marquees de tels travailleurs et sont 
aussi plus susceptibles de former des travailleurs 
en reaction a ces pénuries. 

Pour plus de renseignements DU pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ou la 
qualité des donnécs, communiquez avec Valerie 
Thihault, Direction des etudes analvtiqucs, au (613) 
951-1804; thibaul@statcan.ca . 

La durée d'occupation des emp/ois, Ia mobi/ité des 
travail/curs et /e marchi dii travail des jeunes dans /es 
annies 1990 
A. Heisz, A. Nakamura et U. Picot 
Document de recherche n° 155 

Cette étude examine les tendances observées en 
matière de stabilité d'emploi et Ic faible taux 
d'emploi chez les jeunes dans Ics années 90. ScIon 
l'étude, Ic marché du travail des années 90 a été 
caractérisé surtout par une moindre mobilité des 
travailleurs. Autrement dit, les travailleurs restaient 
plus longtemps au scm d'une méme entreprise 
que dans les années 80. La durée moyenne prévue 
d'occupation des cmplois rémunérés a augmenté 
de 36 % entre la fin des années 80 et Ia fin des 
années 90. 
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Pour les emplois ayant débuté entre 1987 et 
1989, Ia durée prévue d'occupation était de 37 
mois, tandis que pour les emplois avant débuté 
entre 1997 et 1999, elle était de 50 mois en 
moyenne. L'accroissement était associé a une 
diminution de Ia proportion des emplois rému-
nérés occupés pendant six mois ou moms. En 
1999, on s'attendait a cc que 38 % des emplois 
durent moms de six mois, comparativement a 
55 % en 1991 et 48 % en 1996. 

La durée d'occupation des emplois s'est accrue 
tant chez les hommes que chez les femmes de 
tous les groupes d'âge qui occupaient un nouvel 
emploi, rnais non dans le cas des travailicurs 
dont Ic niveau de scolarité n'était pas supérieur 
a des etudes secondaires. 

Les emplois étaient plus stables dans les années 
90 parce que les travailleurs étaient moms 
susceptibles de les quitter que dans les années 
80. En tenant compte des années comparables 
du cycle économique, le taux de depart était 
plus faible dans les années 90 que dans les années 
80. Le faible taux de depart était attribuable a 
Ia faible croissance économique observée au milieu 
des années 90 et rend compte du taux d'embauche 
tout aussi faible enregistre dans le cas des emplois 
ré mu n é ré S. 

L'étude examine égalcment les tendances du 
marché du travail dans Ic cas des jeunes qui étaient 
âgés de 15 a 24 ans dans les années 90. A premiere 
vue, ce groupe d'âge semble avoir obtenu de 
faibles résultats pour cette période. La proportion 
de jeunes occupant un emploi (taux d'emploi 
des jeunes) a diminué dans les années 90. Méme 
s'il s'est quelquc peu amélioré entre 1998 et 2000, 
le rapport est demeuré inférieur aux valeurs 
observées au sommet du cycle économique des 
années 80. 

Cependant, le déclin a long terme du taux 
d'emploi des jeunes était dü surtout a l'accrois-
sement de Ia proportion des jeunes poursuivant 
leurs etudes. En 1999, le taux d'cmploi chez les 
non-étudiants était revenu au niveau du sommet 
cyclique de 1981, mais n'était pas remonté au 
niveau de 1989. 

Pour plus de renseignements ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ou la 
qualite des données, communiquez avec Garnett 
Picot OU avec René Morissette, Division de  

l'analvse des entreprises et du marché du travail, 
au (613) 951-8214 ou au (613) 951-3608, 
respectivemcnt. 

La Direction des etudes analytiques offre des 
documents de recherche sur divers sujets, notam-
ment le travail, la dynamique des entreprises 
commerciales, Ia mortalité, l'immigration, la 
statistique informatique et la simulation. Ces 
travaux de rcchcrchc sont effectués par le per-
sonnel de la Direction, les boursiers invites et 
les universitaires associés. 

Des versions électroniques de ces documents 
de recherche et autres etudes sont accessibles 
dans le site Web de Statistique Canada 
(www.statcan.ca), sous < Produits et services , 

Documents de recherche (gratuits) >>, puis 
Conditions sociales >. 

U Revenu de la familie agricole 
Les families agricoles ont obtenu proportionnel-
lement plus de revenu de sources hors ferme en 
1998 qu'en 1997, selon des données de revenus 
des particuliers. Le revenu d'activités non 
agricoles représentait approximativement 71 cents 
de chaque dollar du revenu des families agricoles 
en 1998, en hausse de 2 cents par rapport a 
1997. En moyenne, le revenu de Ia famille 
agricole a atteint 61 100 $ en 1998, en hausse 
dc 3,2 % par rapport a 1997; ii s'agit d'un rythme 
de croissance plus modéré qu'en 1997 (4,2 

Cette croissance globale en 1998 résulte d'une 
hausse de 6,1 % du revenu hors ferme, qui a 
annulé Ia baisse de 3,3 % du bénéfice net 
d'exploitation agricole avant deduction pour 
amortissement. Le revenu hors ferme moyen 
s'est chiffré a 43 700 $ en 1998, ce qui représente 
environ 71 % du revenu total. Le bénéfice net 
d'exploitation agricole moyen s'est établi a 
17 400 $, soit 29 % du revenu total. 

Une hausse de 7,3 % des revenus de pensions 
moyens et une progression de 6,8 % des autres 
revenus hors ferme ont également contribué a 
la croissance du revenu total moven. L'augmen-
tation des paiements verses aux producteurs en 
vertu du Compte de stabilisation du revenu net 
pour fournir une aide financière dans le but de 
stabiliser leur revenu net a contribué a la hausse 
des autres revenus hors ferme. 
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Les revenus de placements des families agricoles 
ont diminué de 1,2 % en 1998, en raison d'un 
recul de 5,4 % des revenus de dividendes de 
sociétés canadiennes imposables. Les revenus 
de placements moyens ont chute moms rapide-
ment qu'en 1997 (-3,7 o,/)  grice a la hausse des 
taux d'intérêts. Les revenus d'intéréts moyens 
des families agricoles se sont accrus de 0,7 % 
Comme en 1997, trois families agricoles sur cuatre 
ont tire un revenu de placements. 

En 1998, ies salaires et traitements sont 
demeurés la source de revenu hors ferme Ia plus 
importante, representant 61 % du total. Les 
revenus de pensions représentaient 12 % du revenu 
hors ferme total et les revenus de placements, 
10 % 

A i'échelon provincial, les families agricoles 
de i'Aiberta ont déciaré le revenu totai moyen 
le plus élevé (65 200 $), en hausse de 5,4 % par 
rapport a 1997, cc qui est légCrement supérieur 
au montant de 64 500 $ observe en Ontario. 
Les families de l'Tic-du-Prince-Edouard ont afflché 
Ia plus forte croissance du revenu moyen, en 
hausse de 15,1 % pour atteindrc 57 500 $. Une 
hausse appréciabie (39,8 %) du bénéfice net 
d'exploitation agricole moyen a contribué a cette 
croissance. Les families agricoies de Terre-Neuve 
ont été les seules a connaitre une baisse (-4,0 %) 
Elles ont aussi obtenu le revenu total ie Pius 
faibie (48 700 $). 

Les families agricoies de la Colombie-
Britannique ont déciaré Ic revcnu hors ferme ie 
plus éievé (54 500 $), suivies de ceiles de i'Aiberta 
(49 200 $). Les familles agricoles du Québec 
ont déclaré, une fois de plus, Ic revenu hors 
ferme ie moms éievé (31 600 $). 

Pour toute demande de données personnaiisées, 
communicjuez avec ia Sous-section des services 
a Ia clientele, Division de i'agriculture, au 1 800 
465-1991; agricuiture@statcan.ca . Pour pius de 
renseignements ou pour en savoir davantage 
sur ies concepts, les méthodes ou Ia qualite 
des données, communiquez avec Lina Di Piétro, 
Division de l'agricuiture, au (613) 951-3171; télé-  
copieur: (613) 951-3868; lina.dipietrostatcan.ca .  

• Bulletins d'analyse d'agriculture 
1 ia/uation dii bicn-étre économique des ('anadiens ruraux 
au mojen d'indicateurs de revenu (no 13) 

Ce bulletin compare ies tendances du revenu des 
families ruraies a ceiles des families urbaines. 
Les famiiles rurales touchaient, en movenne, un 
revenu inférieur pour ia période de 1970 a 1997. 
Cependant l'écart de revenu entre les families 
rurales et urbaines ne cesse de s'amenuiser. Dans 
les provinces de i'Atianticjue et au Québec, les 
famiiles rurales ont des revenus relativement peu 
élevés, contrairement aux families rurales de 
l'Ontario et de Ia Colombie-Britannique. 

Structure de /'emploi dans les regions rura/es et les 
petites ni//es an Canada, un aperçu (n' 14) 

Ce bulietin sc sert des données du recensement 
pour montrer queue était Ia structure de i'empioi 
en miiieu rural et queis changements il a subis 
de 1981 a 1996. 

Les regions ñ predominance rurale ont donné 
de i'emploi a 29 % des Canadiens en 1996, unc 
proportion qui a été constante depuis 1981. Le 
secteur tertiaire fournissait 65 % de tous les emplois 
dans les regions rurales et les petites viiies du 
Canada. C'était l'un des deux principaux secteurs 
dans chacune des provinces. Le secteur de la 
fabrication Ic suivait de près. L'absence de centre 
métropolitain a proximite semble freiner Ia 
croissance dc l'emploi. Seuies les regions rurales 
situées dans le voisinage d'un grand centre 
métropolitain ont fait état d'une croissance de 
l'emploi supérieure a ia moyenne canadienne pour 
chacune des périodes de cinq ans comprises entre 
1981 et 1996. 

Ces bulietins (n° 21-006-XIF au cataioguc, 
n 13 et 14, gratuits) sont publiés en coliaboration 
avec Ic Secretariat rural du ministCre de l'Agricul-
ture et de l'Agroalimentaire et us forment une 
partie d'une série de bulletins analytiques destinés 
a presenter ies tendances observées dans les 
regions rurales du Canada. Ils sont accessihies 
dans Ic site Web de Statistique Canada 
(www.statcan.ca) sous < Produits et services >, 
o Publications gratuites >>, puis << Agriculture >>. Pour 
obtenir des données ou des renseignements 
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généraux, composez Ic 1 800 465-1991. Pour 
plus de renseignements, communiquez avec Roland 
Beshiri ou avec Ray Boliman, Division de 
l'agriculture, au (613) 951-6506; roland,beshiri 
@statcan.ca  ou au (613) 951-3747; rav.boliman 
@statcan.ca , respectivement; télécopieur : (613) 
951 -3868. 

I La sécuriré financiêre 
L'Enquête sur la sécurité financière de 1999, 
menéc auprès de quelque 16 000 ménages répon-
dants, a recucilli de I'information sur les avoirs 
et les dettes des families et des personnes seules 
de mai a juillet 1999. Cette enquCte brosse le 
tableau statistique Ic plus complet de la valeur 
nette du patrimoine des Canadiens. Elle a permis 
d'obtenir des données sur les principaux avoirs 
financiers et non financiers, les hvpothèques, les 
prêts associés a Ia propriéte des véhicules 
automobiles, les dettes liées aux cartes de credit 
et aux prCts étudiants, et les autres dettes. 
L'enquéte a été misc au point grace au soutien 
de Développement des ressources humaines 
Canada, de Ia Société canadienne d'hypotheques 
et de logement et d'Industrie Canada. 

En 1999, les Canadiens dans l'cnscmble étaient 
endettés, scion ies estimations, de 16 $ pour chaque 
tranche d'avoir de 100 $. Toutefois, le fardeau 
de la dette était beaucoup plus élevé pour certains 
types de families. Par exempie, les families 
monoparentaies, dont ia plupart avaient unc 
femme a ieur tête, étaient endettées d'un montant 
correspondant a prés du double de celui de Ia 
moyenne nationale, soit environ 29 $ pour chaque 
tranche d'avoir de 100 $. Les familles biparentales 
avec enfants devaient 23 $ pour chaque tranche 
d'avoir de 100 $. 

L'endettement des Canadiens était évalué a 
458 milliards de dollars, dont les trois quarts 
sous forme d'hypothèques. Les prCts associés a 
Ia propriété des véhicules automobiles s'éievaient 
a environ 29 milliards de dollars, soit 6 % du 
total, tandis que les dettes de préts étudiants 
(3 %) et les dettes liées aux cartes de credit (3 %) 
ont chacune dépassé les 14 miiiiards de dollars. 

Les avoirs totaux, qui comprennent tout, du 
capital-actions et obligations aux residences 
principales, s'élevaient a près de 2,9 billions de 
dollars. La residence principale, qui représcntalt  

environ 38 % de l'avoir total, constituait l'avoir 
non financier Ic plus important des Canadiens. 
Leur avoir financier Ic plus important était ieur 
régime enregistré d'épargne-retraite qui repré-
sentait 12 % de tous les avoirs. (La valeur des 
prestations de regimes de pension offerts par 
l'empioyeur n'a pas été utilisée dans Ic caicul de 
i'avoir.) 

La valeur nette médiane des quelque 12,2 
millions d'unités familiaies du Canada était 
d'environ 81 000 $. Cela signifie que La moitié 
des unites familiales avaient une valeur nette 
supérieure a cc montant et l'autre moitié, une 
valeur nette inférieure. La valeur nette correspond 
au montant qu'une personne ou uric famille 
encaisserait après avoir vendu tous ses avoirs et 
réglé toutes ses dettes. 

II existait, en 1999, des differences considérables 
sur le plan de la repartition de Ia valeur nette au 
sein des unites familiales. Dans l'ensemble, Ia 
tranche de 10 'Yo des unites familiaies avant Ia 
valeur nette la pius éievée détenait 53 % de tout 
le patrimoine des particuliers en 1999. Pour les 
10 % se situant dans la tranche inférieure de 
l'échelle de ia valeur nette, leurs dettes étaient 
en fait supérieures a leurs avoirs. Par compa-
raison, en 1998, la tranche de 10 % des families 
américaines les plus riches détenait prês des deux 
tiers de tout Ic patrimoine des particuliers. 

La valeur nette médiane était Ia plus éievée en 
1999 pour les unites familiales de i'Ontario 
(101 400 $). Les families de Terre-Neuve ont 
enregistré Ia valcur nette médiane ia pius faibie, 
cette dernière se situant a environ 53 000 $. Les 
niveaux de revenu expliquent Ia majeure partie 
de La grande variation de Ia valeur nette. A 
Terre-Neuve, 31 % des families touchaient un 
revenu après impôt de moms de 20 000 $ en 
1998, comparativement a seulement 21 % en 
Ontario. 

Le niveau de scoiarité a constitué l'un des 
determinants les plus importants de La valeur 
nette. Les familles au sein desquelles la personne 
seule ou le principal soutien économique n'a pas 
terminé ses etudes secondaircs avaient une valeur 
nette médiane de 62 500 $. Lorsque ie principal 
soutien économique détenait un baccalauréat, Ia 
valeur nette médiane doublait presque, a 
117 500$. 
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La profession, tout comme le niveau de 
scolarité, constitue un determinant clé de la valeur 
nette. Les families au sein desquelles la personne 
seule ou Ic principal soutien économique occupait 
une profession de gestionnaire avaient Ia valeur 
nette Ia plus élevée. Les personnes dont Ia famille 
enregistrait Ia valeur nette Ia plus faible travaillaient 
dans les ventes et les services. Cette categoric 
comprend les travailleurs en garderie, les préposés 
a la verne au detail, les caissiers, les chefs, les 
cuisiniers et les prCposés au service des aliments 
et boissons, ct Ics préposés aux services de protec-
tion, aux services de voyage et d'hebergcment. 

Dc plus, les travailleurs autonomes avaient uric 
valeur nerte plus élevée que les salaries. Les 
unites familiales dont le principal soutien écono-
mique a touché des revenus d'un emploi auto-
nome avaient une valeur nette médiane de 
216 200 $, soit environ trois fois plus que le 
niveau de 71 300 $ des salaries. 

Le rapport intitulé Les at'oirs ci les dettes des 
('anadiens un aperçu des résu/tats de l'En quite sur Ia 
sécuriti financiere (n O 13-595-XIF au catalogue, 
gratuit) est maintenant accessible dans le site \Veb 
de Statistique Canada (www.statcan.ca ). 11 se 
trouve SOUS les rubriques << Produits et services >>, 
puis v Publications gratuites >> et < Finances 
personnelles et finances des ménages >>. Des 
tableaux de donnécs sommaires sont egalement 
accessibics sans frais SOUS les rubriques < I.e 
Canada en statistiques >, puis << La société >>, 

FamilIes, ménages, logements > et < Avoirs et 
dettes >. 

Des tableaux intitulés Composition de l'avoir ci 
de Ia dette détenus par /'ensemble des unites familia/es, 
('anada, regions ci provinces, 1999 (n' I3FO040XDB 
au catalogue, 60 $), Unites fami/iales ci va/eur netie 
se/on Ic groupe de valeur ne/fe, Canada, regions ci 
provinces, 1999 (n I3FO04IXDB au catalogue, 
60 $) et Va/eur nette des families iconomiques, des 
personnes sen/es ci de I'ensemble des unites familia/es 
se/on certaines caracteristiques des families, Canada, regions 
et provinces, 1999 (n0  I3FOO42XDB au catalogue, 
60 $) sont egalement disponibles. 

Pour plus de renseignements ou pour en savoir 
davantage sur les concepts, les méthodes ou la 
qualite des données, communiquez avec les 
Services aux clients, Division de Ia statistique du 
revenu, au (613) 951-7355 ou 1 888 297-7355; 
télécopieur : (613) 951-3012; revenu@statcan.ca .  

• Tendances du revenu 
Le CD-ROM Tendances du reventi au Canada fournit 
des chiffres précis et fiables sur Ic revenu d'emploi 
et d'autres sources, sur l'impôt, l'incidence des 
transferts gouvernementaux sur Ic revenu familial, 
les variations entre Ic revenu des femmes et celui 
des hommes, le revenu des personnes agées, 
l'inégalite du revenu et l'ampleur du faible revenu. 
II contient presque 20 ans de donnécs pour le 
Canada, les provinces et 15 regions métropoli-
tames. II est facile d'utiliser cc CD-ROM pour 
visualiser les tendances sur votre écran d'ordi-
nateur. Vous pouvez trouver rapidement cc qu'il 
vous faut, personnaliser vos tableaux et créer 
vos propres graphiques. 

Tendances du rcz'enu au Canada (n 13F0()22XCB 
au catalogue, 195 $) est maintenant disponible. 
Dc plus amples renseignements sur cc produit 
sont offerts dans Ic site Web de Statistique Canada 
(www.statcan.ca) dans Tendances du revenu an 
Canada (1980-1998) - Guide de /'nti/isateur (0 

75F0002M1F01001 au catalogue, gratuit). 11 se 
trouve sous les rubriques Produits et services >>, 
puis < Documents de recherche (gratuits) '. Pour 
plus de renseignements, comnluniqucz avec les 
Services aux clients, Division de la statistique du 
revenu, au (613) 951-7355 ou 1 888 951-7355; 
télCcopieur : (613) 951-3012; rcvenu@statcan.ca . 

• Données chronologiques de Ia 
population active 

Le CD-ROM annuel Ic plus recent de Ia Rei:ie 
chrono/ogique de Ia population ac/ire constitue une 
base de données détaillée contenant lcs estimations 
de l'Enquéte sur la population active, offrant 
des milliers de series croisCes portant sur plus 
de deux décennies (1976 a 2000). Les series 
mensuelles et annuelics portent sur un éventail 
de sujets, iricluant l'activité sur Ic marchC du travail 
scion les caracteristiques démographiques, Ic niveau 
de scolarite et les caractéristiques familiales, les 
tendances sur Ic marché du travail des regions 
métropolitaines et des regions Cconomiques, des 
estimations scion ]es industries et les professions 
et encore davantage. 

Un total de 21 nouveaux tableaux ont Cté 
ajoutCs a cet ensemble de CD. Ces tableaux 
mensuels et annucls portent sur les embauches 
et les cessations d'emploi, l'âge de retraite, les 
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Quoi de neuf? 

caractéristiques de la population active pour les 
regions rurales et urbaines, les salaires des 
ernployés selon La permanence de l'emploi et la 
protection svndicale ainsi que la repartition des 
salaires hebdomadaires et horaires. 

Le CD-ROM de Ia Revue chrono/ogique de Ia 
population active, 2000 (n° 71F0004XCB au cata-
logue, 195 $) est maintenant disponible. Des 
prix de réseau et de gros sont disponibles sur 
demande. Pour commander cette nouvelle edition, 
communiquez avec votre centre de consultation 
regional de Statistique Canada ou commandez 
par courrier électronique (order@statcan.ca ). 

Pour plus de renseignements, communlquez 
avec Marc Levesque, Division de Ia statistique 
du travail, au (613) 951-2793, ou consultez le 
site Web de Statistique Canada (www.statcan.ca ). 
A Ia page < Le Canada en statistiques >>, choisir 

Société >>, puis Travail, emploi et chômage >> 
et < Revue chronologique de la population active >>. 

Statistiques chronologiques sur Ia population active 
est une publication annuelle qui fournit des données 
désaisonnalisées sur I'emploi et le chômagc 
presentées mensuellement dans la presse. Elle 
comprend des données qui portent sur une 
période de 10 20 ans sur les caractéristiques 
generales du marché du travail pour le Canada, 
les provinces et les regions métropolitaines. 
Chaque année, les series sont mises a jour et 
révisées en fonction des renseignements les plus 
récents sur les modèles et les facteurs saisonniers. 

La publication Statistiques chrono/ogiques stir Ia 
population active, 2000 (no  71-201-XPB au catalogue, 
75 $) est maintenant disponible. Pour plus de 
renseignements, communiquez avec Jeannine 
Usalcas, Division de la statistique du travail, au 
(613) 951-4720; télécopieur : (613) 951-2869; 
usaljea@statcan.ca . 

U Annuafre du Canada 

Publié pour Ia premiere fois en 1867, l'Annuaire 
du Canada est devenu l'ouvrage de référence par 
excellence sur la vie sociale et économique des 
Canadiens. 

De lecture agreable et facile, l'Annuaire dii Canada 
pulse dans les données des différentes enquêtes 
de Statistique Canada pour décrire les principales 
tendances sociales, économiques et environne-
mentales du pays. Ses 15 chapitres sont parsemés 
de photographies et d'ceuvres d'art de certains 
des meillcurs photographes et artistes du pays. 
Chaque chapitre comporte une série de tableaux 
et figures qui mettent l'accent sur des questions 
actuelles importantes. 

Cet ouvrage de référence regorge de 
renseignements sur des aspects précis de la vie 
au Canada: A quoi le ménage canadien moyen 
consacre-t-il la plus grande part de son revenu? 
Quelle est la proportion des familles oi Ic pCre 
reste au foyer? Combien de Canadiens font de 
l'activité physique? Quelle est Ia langue maternelle 
Ia plus commune après l'anglais et le francais au 
Canada? 

L'édition 2001 de l'Annuaire dii Canada (n' 
11-402-XPF au catalogue, 65 $) est maintenant 
disponible. Pour plus de renseignements, commu-
niquez avec Nathalie Turcotte, Division des 
communications, au (613) 951-4673; télécopieur 
(613) 951-5116; turcnat@statcan.ca . 
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Analyses et g-raphiques sélectionnés 

Les graphiques et les textes d'analyse de Ia présente rubriquc s'inspircnt d'une ou de plusicurs des sources qui 
suivent. Pour tout renseignement a cet egard, communiqucz avec Joanne Bourdeau au (613) 951-4722; 
bourjoa(statcan.ca . 

Données administratives 
Données rkeona/es c/ adminustratives 
Tirage : annuci 
Services aux clients: (613) 951-9720 

Enquêtes-entreprises 
Enquute a;nuel/e stir hi manufrictures 
Tirage : annuel 
Personne-ressource: 
Agent de diffusion (613) 951-9497 

En quite stir les perspectives 
du monde des affaires 
Tirage : trimestriel 
Personne-ressource: 
Claude Robillard (613) 951-3507 

Recensement 
Caractiristiques de Ia population active 
Tirage : quinquennal 
Personne-ressource: 
Michel Coté (613) 951-6896 

Recensement stir le revenu 
Tirage : cuinquennal 
Personne- res source 
Alain Cregheur (613) 951-5698 

Enquétes sur l'emploi 
et le revenu 
En quite stir Ia population active 
Tirage: mensuel 
Personne-ressource 
Marc Lévesque (613) 951-2793 

EnquFte stir /'emploi, Ia riniuniration 
et les beures de travail 
Tirage: mensuel 
Personne-ressource: 
Sylvie Picard (613) 951-4090 

Indice de l'offre d'empioi 
Tirage : mensuel 
Personne-ressource: 
Sylvie Picard (613) 951-4090 

Programme de statistiques stir 
/'assurance-emploi 
Tirage : mensuel 
Personne-ressource: 
Sylvie Picard (613) 951-4090 

Grands riglements salariaux 
Bureau de renseignements sur le 
travail (Développement des 
ressources humaines Canada) 
Tirage : trimestriel 
Information 
(819) 997-3117 ou 1 800 567-6866 

Le revenu dii travail 
Tirage : trimestriel 
Personne-ressource: 
Anna MacDonald (613) 951-3784 

En quite stir Ia q'ynamique 
dii travail et dii revenu 
Tirage : annuel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 

Enquite stir Ia securitifinanciire 
Tirage: occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 

Enquite stir hi depenses des ménages 
Tirage : annuel 
Services aux clients: 
(613) 951-7355 oul 888297-7355 

Enquête sociale generale 
Les itudes, le travail et Ia retraite 
Tirage: occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951-5979  

Entraide et soutien social 
Tirage : occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951-5979 
Emploi du temps 
Tirage: occasionnel 
Services aux clients: 
(613) 951 -59'9 

Enquêtes sur les regimes 
de pensions 
Lnquite stir les rtt,nes 
de pensions au Canada 
Tirage : annuel 
Personne-ressource: 
Patricia Schembari (613) 951-9502 
Enquite trimestrielle des 
caisses de retraite en fiducie 
Tirage : trimestriel 
Personne-ressource: 
Bob Anderson (613) 951 -4034 

Enquétes spéciales 
1 nqiiite stir les horaires 
et les conditions de travail 
Tirage: occasionnel 
Personne-ressource: 
Ernest B. Akveampong 
(613) 951-4624 
En quite stir Ia formation 
et l'iducation des adultes 
Tirage : occasionnel 
Services aux clients 
(613) 951-7355 ou 1 888 297-7355 
En quite aupris des dip/ómés 
(etudes postsecondaires) 
Tirage : occasionnel 
Personne-ressource: 
Services aux clients: 
(613) 951-7608 
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Iridicateurs des de i'emploi et du revenu 

La valeur nette médiane augmentait en fonction 
du revenu. 

Revenu familial apres impel en 1998 

<10000$ 

10000 $ a 19999 $ 

20 000 $ a 29999 

30000 $ a 39 999 $ 

40000 $ a 49 999$ 

50 000 $ a 74 999 $ 

75 000 $ + 

D 	100 	200 	300 	400 

Valeur nette médiane (en milliers de $) 

Source : EnquOte sur Ia sécurité financière, 1999 

La valeur nette médiane du patrimoine de l'ensemble 
des families de deux personnes ou plus était de 
119 300 $. Ii y avait de grandes differences, cependant, 
dans la valeur nette du patrimoine des deux types de 
famille avec enfants ig6s de moms de 18 ans vivant a 
Ia maison. Les families monoparentales étaierit les 
moms bien nanties; Ia valeur nette médiane de icur 
patrimoine était de 14 600 $. Celle des couples ayant 
des enfants de moms de 18 ans était plus Clevéc 
100 500 $. Le revenu contribue a expliquer ces 
differences de la valeur nette. Les families monoparentales 
avaient un revenu après impôt median en 1998 dc 
21 800 $, comparativement a 48 400 $ pour les families 
biparentales ayant des enfants de moms de 18 ans. 

Dc tous les types d'unité familiale, cc sont ics families 
de personnes ãgées dont le principal Soutien 
économique avait 65 ans ou plus qui affichaient la 
valeur nette estimative du patrimoine Ia plus élevée 
(202 000 $). Cela s'explique en partie par Ic fait que 
bon nombre de ces families vivaient dans leur propre 
logement non hypothéqué. Ii ne faudrait pas en 
conclure pour autant que Ia valeur nette du patrimoine 
de toutes les families de personnes ágées est 
reiativement élevée. La méme correlation entre le 
revenu et Ia valeur nette ne s'applique pas aux gens 
âgés de 65 ans et plus. Le revenu après impt median 
des families de personnes ãgées était en fait inférieur a 

La valeur nette médiane des quelquc 12,2 millions 
o d'unites famiiiales >> du Canada était d'environ 
81 000 $ en 1998. Cela signifie que Ia moitié des unites 
familiales avaicnt une valeur nette supCrieure a ce 
montant et l'autre moitlé, une valeur nette inférieure. 
La valeur nette correspond au rnontant qu'une 
personne ou une famille encaisserait après avoir vendu 
tous ses avoirs et régle toutes ses clettes. L'expression 
unite familiale inclut les personnes seules et ies families 
constituées de deux personnes ou plus qui sont 
apparentées et qui vivent dans le méme logement. 

II y avait un lien très direct entre le revenu et Ia valeur 
nette. La valeur nette médiane est passéc de 1 700 $ 
pour les unites familiales dont Ic revenu après impt 
en 1998 était inférieur a 10 000 $ a 314 200 $ pour les 
unites familiales dont le revenu après impôt était égal 
ou supérieur a 75 000 $. 

celui de la plupart des autres families de deux personnes 
ou plus. La valeur nette du patrimoine des families de 
personnes âgées depend surtout de leurs revcnus ct 
achats antCricurs plutôt que de leurs revenus actuels. 

La valeur nette était Ia plus taible pour les 
families monoparentaies. 

FamilIes de personnes âgées 

Families autres que de 
personnes agees 

Couples sans enfants 
a Ia maison 

Couples ayant des entants  

	

de moms de 18 ans 	 Families 
économ,ques 
tie deux per- 

	

Families monoparentales 	 sonnes ou plus 

Autres families, sauf celles 

	

de personnes âgées 	 - 

0 50 100 150 200 250 

Valeur nette médiane (en milliers de $) 

Source Enquete sur Ia sécurité financière. 1999 
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Indicateurs des de l'emploi er du revenu 

Parmi les personnes seules, Ia valeur nette 
était Ia plus élevée pour les hommes de 65 
ans et plus. 

Hommes de 65 ans 
et plus 

Femmes do 65 ans 
et plus 

Hommes de moms 
de 65 ans 

Persorines seules 

Femmes de moms 
de 65 ans 

D 	20 40 60 80 100 120 

Valeur nette mOdiane (en milliers de $) 

Source: En quOte sur ía sOcurité financière, 1999 

La valeur nette médiane du patrimoinc des personnes 
seules était considérablement inférieure a ceile des 
families de deux personnes OU plus : 21 700 $. Les 
personnes seules peuvent Ctre divisées en deux groupes 
trés différents. Les personnes âgées seules (65 ans et 
plus) étaient beaucoup mieux nanties c'ue ne i'étaient 
ies personnes seules plus jeunes. Parmi ies personncs 
seuies, les hommes âgés affichaient Ia vaicur nette 
médiane du patrimoine la plus élevée (111 100 $) et 
les hommes de moms de 65 ans, Ia moms élevée 
(11 200$). 

Le fait q ue Ia vaieur nette du patrimoine des 
personnes seules non âgCcs cst moms Clevée que celle 
des families autres que ceiles de personnes âgées peut 
s'expliuer de piusieurs facons. Le revenu est un 
facteur important. Vingt pour cent des personnes 
seules de moms de 65 ans ne touchaient aucun revenu 
en 1998, comparativement A 7 % des families autres 
que de personncs âgées. Dc plus, plusicurs families 
autres que cclies de personnes âgées (71 %) ont profité 
du fait que deux personnes ou plus gagnaient Un 
revcriu d'emploi. L'ãge est un autre facteur. Une 
grande proportion (44 %) des personnes seules non 
âgées avaicnt moms de 35 ans; seulcment 26 % des 
families autres quc cciies de personnes 1g6es avaient 
un principal soutien économique de moms de 35 ans. 

La valeur nette médiane était Ia plus élevée 
pour les familIes économiques dont le principal 
soutien économique avait de 55 a 64 ans. 

Valeur nette médiane (en milliers de $) 

250 

200 	FamilIes économiques 

• Personnes seules 

. -Ij I 
35à 	45à 	55à 

	
65 + 

44 	54 	64 
Age* 

Source En quOte sur ía sécurité financière, 1999 
Pour los families, renvoie au principal soutien économique.  

Dans le cas des families de deux personnes ou plus, ies 
families de personnes ágées affichaient géneraiemcnt 
une vaicur nette plus élevée quc celie des families autres 
que celies de personnes âgées. La valeur nctte mCdiane 
était la plus éievée pour ies families dont Ic principal 
soutien économique était âgé de 55 a 64 ans 
(226 900 $). Cela n'est pas tonnant étant donné que, 
dans bien des cas, ics families de personnes âgées 
peuvent avoir besoin d'unc partle de leurs avoirs pour 
completer icur revenu. 

La valeur nette du patrimolne des persons scules 
était bien en deçâ de celie des families économiques, 
pour chaque groupe d'âge. Méme si Ia valeur nette 
iugmentait en function de i'age chcz ies personnes 
scules, Ia valeur nette médiane pour tous les groupes 
d'ãge de moms de 65 ans Ctait dans une large mesure 
moms élevée que ce n'était Ic cas pour ic groupe de 65 
ans et plus. Bon nombre des personnes seules de 65 
ans et plus ont peut-êtrc passé une bonne partie de 
leur vie au sein d'une familie et ia valeur nette plus 
éievée de leur patrimoinc pourrait en êtrc le refiet. 
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Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

Entre 1984 et 1999, Ia valeur nette médiane 
augmentait pour les 55 ans et plus. 

Valeur nette médiane (en niilliers de $) 

160 

1984 
120 

• 1999 (comparable 
a 1984)   

80 

40 .1 
<25 	25a 	35à 	45à 	55a 	65* 

34 	44 	54 	64 

Age' 

Source: Enquete sur Ia sécurité finaricière 
Pour les families, renvoie au principal soutien écoriomique. 

Entre 1984 Ct 1999, les pires résuitats reviennent aux 
couples avant des enfants; Ia valeur nette de leur 
patrimoine a diminué, bien que légèrement, au cours 
de cette période. Ce sont les unites familiales âgées et 
les couples sans enfants qui ont fait le tnieux. Dcpuis 
1984, les personnes seules âgées ont enregistre une 
hausse de 69 %, alors que les families de personnes 
âgées et les couples sans enfants a la maison ont connu 
une croissance de 42 % 

Bien que les families monoparentales ont fait des 
gains entre 1984 et 1999, elles étaient somme toute, 
ces deux années-là, beaucoup moms a l'aise 
financièrement que ne l'était tout autre type d'unité 
familiale. Au cours de cette même période, Ia situation 
des personnes seules autres que des personnes âgées a 
peu vane, que cc soit en termes absolus ou relatifs. 

Entre 1984 et 1999, seules les unites familiales dont 
le principal soutien économique avait 55 ans ou plus 
ont enregistre une augmentation de la vaieur nette 
médiane de leur patrimoine. La valeur nette médiane 
a diminué chez tous les groupes d'áge inférieurs a celui 
de moms de 55 ans. Ce sont les unites familiales dont 
Ia personne seule ou le principal soutien économique 
avait 65 ans ou plus qui ont affiché la plus forte 
augmentation, soit 56 % 

La valeur nette médiane du patrimoine des unites 
familiales dont le principal soutien économique avait 
un revenu d'un travail indépendant était trois fois plus 
élevée que ce n'était le cas si cette personne était Un 
employé (216 200 $ comparativement a 71 300 $). Ce 
résultat n'était pas lie autant au revenu qu'aux capitaux 
propres dans une entreprise, qui étaient un avoir 
beaucoup plus important pour les travailleurs 
indépendants que pour les employés; les capitaux 
propres dans une entreprise representaient 33 % du 
total des avoirs des travailleurs indépendants, 
comparativement a 8 % dans Ic cas des employés. La 
valeur des droits a pension dans les regimes 
d'employeur n'est pas incluse dans cette estimation de 
la valeur nette. L'inclusion de cette valeur modifierait 
Ia repartition globale de la valeur nette du patrimoine; 
elle ferait augmenter Ia valeur nette du patrimoine des 
employés, mais n'aurait aucune incidence sur celle des 
travailleurs indépendants. 

La valeur nette du patrimoine des travailleurs 
independants* était plus élevée. 

Valeur nette médiane (en milliers de $) 
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Source : Enquete sur la sécurité financière, 1999 
* Pour les families, renvoie au principal soutien economique. 
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Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

Le niveau de scolarité*  est un determinant. 

Moms qua le niveau 
secondaire de scolanté 

CerWicat deludes secondaires 

Cerlificat non universitaire 

Certificat universitalre/ '_________ 
baccalauréat 

Maitflse ou certificat supeneur  
au baccalauréat 

Diplôme an droit, an mèdecine  
an dentistene 

Doctoral 

050 100 150 200 250 300 350 
Valeur nette médiane (en milliers de $) 

Source: Enquête sur Ia sécurité financière, 1999 
• Pour les families, renvoie au principal soutien économique. 

Comprend ía médecine vétérinaire et I'optométrie. 

Le niveau de scolarité d'une personne, ou du principal 
soutien économique dans le cas des families, influe 
considérablement sur Ia situation flnancière de i'unité 
familiale. C'cst sans doute un des plus importants 
determinants de Ia valeur nette, puiscu'ii a unc 
incidence tant sur le revenu que sur lii profession. La 
valeur nette médiane est passée de 62 500 $ chez les 
unites familiales dans lesquelics Ia personne seule ou le 
principal soutien 6conomic1ue de la familie n'avait pas 
de diplôme d'études secondaires a 323 000 $ si cette 
personne avait un grade professionnel en droit, en 
médecine, en dentisterie, en médecinc vétérinaire ou 
en optometric. Comparativement aux personnes avant 
seulement un diplôme d'études secondaires comme 
plus haut niveau de scolarité, Ia valeur nette médiane 
était de 1,7 fois supCrieure pour les titulaires d'un 
baccaiauréat, de 2,7 pour les titulaires d'une maItrise 
ou de 3,5 fois pour Ics titularcs d'un doctorat. 

Les travailleurs dans les professions*  de Ia 
gestion avaient Ia valeur nette Ia plus élevée. 

Gestion 

Secteur pnmaire 
Sciences sociales, enseignement,  
administration publique at religion 

Secteur de Ia sante 

Sciences naturelles at appliquOes 

Métiers, transport at machinene 

Affaires, finance et administration 

Aucune profession 
Transformation, fabrication 
at services d'utllité publlque 
Arts, culture, sport at loisirs 

Ventes at services 
0 25 50 75 100 125 150 175200 

Valeur nette médiane 
(en milliers deS) 

Source : Enquête sur Ia sécuritd financière. 1999 
Pour les familIes, renvoie au principal soutien economique. 

La profession, tout comme le niveau de scolarité, est 
un principal determinant de Ia valeur nette. Les unites 
familiales dans lesquelles Ia personne seule ou le 
principal soutien économlque occupait une profession 
liée a la gestion affichaient Ia valeur nette Ia plus éicvée. 
Celles comptant des travailleurs dans les professions 
relatives aux ventes et services avaient un patrimoine 
dont La valeur était la moms élevée. Ce domaine 
comprenait le personnel de garderie; les vendeurs; les 
caissiers; les chefs, les cuisiniers, les préposés des 
services des aliments et boissons; le personnel des 
services de protection; et Ic personnel des services 
d'hebergement et de voyages. Généraicment, les unites 
familiales dont le principal soutien économique 
occupait une profession generant Un teveflu après 
impôt élevé jouissaient egalement d'un patrimeine dont 
la valeur nette était élevée. Toutefois, la situation était 
différente chez les travailleurs des professions, autres 
que les manceuvres, propres au secteur primaire (qui 
comprend les personnes affectées a L'agriculture, a Ia 
péche et a l'exploitation forestiére). La valeur nette de 
leur patrimoine depend moms de leur revenu recent 
que de leur participation dans une entreprise. Celle-ci 
correspond surtout a la valcur des bâtiments et de 
l'équipcment nécessaires a l'exploitation de leur 
entreprise. 
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Indicateurs des de l'emploi et du revenu 

La valeur nette médiane en Ontario et dans les 
provinces de I'Ouest était plus élevée que dans les 
provinces situées a l'est de l'Ontario. La valeur nette 
médiane était la plus élevée pour les unites familiales 
de l'Ontario (101 400 $) et Ia moms élevée pour celles 
de Terre-Neuve (53 000 $). Le revenu contribue une 
fois de plus a exp1icuer ces résultats. A Terre-Neuve, 
31 % des unites familiales avaient un revenu après 
impôt de moms de 20 000 $ en 1998, comparative-
ment a 21 /o en Ontario. 

Bien que Terre-Neuve comptait Ia plus forte 
proportion d'unités familiales qui étaient propriétaires 
de leur residence principale (73 /o  comparativement a 
60 % pour l'ensemble des provinces), la valeur 
médiane des residences it Terre-Neuve était moms de 
Ia moitié de celle pour l'ensemble des provinces 
(60 000 $ comparativement a 125 000 $). Ce facteur 
a une incidence majeure, étant donné ciue  la residence 
principale est l'avoir qui contribue Ic plus a la valeur 
nette de Ia plupart des unites familiales. 

La valeur nette médiane était Ia plus élevée en 
Ontario et dans les trois provinces situées le 
plus a l'Ouest. 

Ontario 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Manitoba 

lle-du-Pnnce-Edouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Terre-Neuve 

50 60 70 80 90 100 110 
Valeur nette médiane (en milliers de $) 

Source : Enquete sur Ia sécurité financière, 1999 

Les avoirs peuvent Ctre classes dans trois grandes 
categories les avoirs financiers, les avoirs non 
financiers et les capitaux propres dans une entreprise. 
Les avoirs non financiers representaient la plus grande 
proportion du total (58 o,/)  suivis des avoirs financiers 
(29 Yo) et des capitaux propres dans une entreprise 
(12%). 

Le plus important des avoirs non financiers était la 
residence principale; celle-ci représentait 38 % du total 
des avoirs. La valeur médiane de la residence 
principale, pour les propriétaires, s'établissait a 
125 000 $. La valeur nette médianc du patrimoine des 
unites familiales qui n'étaient pas propriétaires de leur 
residence principale était de 8 200 $, cc qui est bien en 
deçà de celle des propriétaires d'un logement 
hvpotheque (111 800 $) ou de celle des propriétaires 
d'un logement non hypothéqué (259 200 $). 

Les autres > avoirs non financiers comprennent les 
autres biens immobiliers, les véhicules achetés, le 
contenu de la residence principale, les objets de 
collection et les objets de valeur. En tout, 16 % des 
unites faniiliales étaient propriétaires d'autres biens 
immobiliers (Ic plus souvent, des maisons secondaires 
ou de villégiature, ou des biens locatifs); plus des trois 
quarts possédaient au moms un véhicule. 

La residence principale d'une famille était leur 
avoir le plus important. 

Residence principale 

	

Autres avoirs non financiers' 	Avoirs non 

	

Autres biens immobiliers 	- 	financiers 

REER E 
Placements, non REER Avoirs financiers 

Depots, non REER 

Autres avoirs financiers" 

Capitaux propres dans  
une entreprise 

	

0 	10 	20 	30 	40 

% du total des avoirs 

Source: Enquête sur Ia sOcurilO financière, 1999 
* Comprend les véhicules. 

Comprend les autres regimes enregistrés. 
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Le montant median des REER atteignait son 
maximum parmi les personnes de 55 a 64 ans. 

% de participants a urt REER 	 (en milliers de $) 

80 	 - 	 80 
70 -• (Echelle de 	 (Echelle de 70 
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<25 25á 	35a 45à 556 65+ 

	

34 	44 	54 	64 
Age 

	

• Frequence 	- Médiane des REER pour les 
participants a un flEER 

Source : Enquote sur Ia sOcurité tinancière, 1999 
Pour les families, retwole au principal soutien économique. 

En 1999, l'avoir financier le plus important des 
Cariadiens était les sommes détenucs dans les regimes 
enrcgistrés d'épargne-rctraite (REER) : us formaient 
12 °/o du total des avoirs, comparativemcnt a 4 % en 
1984. 

Pas moms de 55 % des unites familiales cotisaient a 
un R[ FR. La proportion s'élevait a 71 % lorsquc le 
principal souticn écononiique avait entre 45 et 54 ans. 
Cependant, Ia valcur du REER pour plusieurs unites 
familiales représentait une somme relativement 
modeste. Le montant median détcnu, Ic cas échéant, 
dans un REER était de 20 000 $. Les unites familiales 
dont Ic soutien avait entre 55 et 64 ans affichaient le 
plus haut montant median des economics placécs dans 
un REER (50 000 $). Le montant moyen des REER 
était considérablement plus élevé que Ic montant 
median, atteignant 51 200 $ pour I'cnscmble des unites 
familiales et 96 900 $ pour le groupe dc soutien ágé de 
55 a 64 ans. L'écart entre Ic montant muven et Ic 
montant median existe en raison de L'importance des 
economies que certaines unites familiales détenaient 
dans un REFR. 

Les hypothéques représentaient Ia dette Ia plus 
importante. 

Hypotheque sur 
residence principale 

Hypothèque sur autres 
biens immobiliers 

Detles de carte de credit 
credit a temperament at 

marge de credit 

Préts automobiles 

Préts étudiants 

Autres dettes 

0 	10 20 30 40 50 60 70 

% des dettes totales 

Source. Enquéte sur Ia sécurité financière, 1999  

Lcs prCts hvpothécaires, a La fois sur Ia residence 
principale et les autres bien immobiliers, représentaient 
plus des trois quarts (78 %) de la dette des unites 
familiales. Le reste de Ia dette consistait en préts 
étudiants (3 %) et en credit a Ia consommation. Ce 
dernier comprenait les dettes de carte de credit et de 
marge de credit (9 %) les prCts automobiles (6 u/a)  et 
d'autres dettes (4 %). 
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Indicateurs des de i'emploi et du revenu 

Des préts étudiants ont été déclarés par 12 % des unites 
familiales et pas moms de 31 % de celles dont Ic 
principal soutien économique avait moms de 25 ans. 
Le montant median que les umtés familiales devaient 
au titre des préts étudiants, le cas échéant, était de 
7 300 $. Les préts étudiants representaient 52 % de Ia 
dette des unites familiales du groupe de moms de 25 
ans c1ui n'étaient pas proprietaires de leur residence 
principale (88 % de (4 groupe d'âge). 

Une dette de carte de credit ou du credit a 
temperament a été déclaré par 50 % des principaux 
soutiens économiques âgés de 25 a 34 ans. Les 
groupes d'ãge plus avancé étaient beaucoup moms 
susceptibles d'avoir une dette de cc genre; seulement 
15 % des particuliers ou des families appartenant au 
groupe d'âge de 65 ans et plus ont déclaré une dette 
de carte de credit ou du credit a temperament. 

Les families monoparentales avaient Ia 
proportion dette par avoirs Ia plus éievée. 

Families economiques de  
deux personnes ou plus 

Families de personnes agees 

Families autres que do  
personnes igees 

Couples sans enlants a Ia maison 
Couples ayanl des enlants  

demoinsdel8ans 
Families monoparentales 

Autres families, saul celles  
de personnes agees 

Personnes seules 

Hommes de 65 ans et plus I 
Femmes de 65 ans et plus I 

Hommes de moms de 65 ans I 
Femmes de moms de 65 ans  
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Dette par 100$ davoirs ($) 

Source: Enquête sur Ia sécurifé financière, 1999  

La moitié des personnes de 25 a 34 ans avail 
une dette de carte de credit ou du credit a 
temperament; 30 % de celles de moms de 25 
ans avait une dette de prêt étudiant. 

% de débiteurs 
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Dettes de carte de credit, 	
• préts étudiants 

credit a temperament 

Source: Enquête sur ía sécurité financière, 1999 
Pour les families, ren vole au principal soutien economique. 

Dans i'ensemble, pour chaque tranche de 100 $ 
d'avoirs, les unites familiales canadienncs avaient des 
dettes de 16 $. Ce montant était beaucoup plus élevé 
pour certains types de famille. Les families 
monoparentales devaient 29 $ par tranche de 100 $ 
d'avoirs, tandis que ies families biparentales ayant des 
enfants en devaient 23 $. Ce sont les unites famiiales 
de personnes âgées qui devaient Ic moms d'argent les 
hommes ágés seuls devaient seulement 2 $ par tranche 
de 100 $ d'avoirs, tandis que les fernmes agées seules 
devaient I $ et les families de personnes âgées, 3 $. 

Ce sont les jeunes qui avaient le fardeau de Ia dette 
Ic plus lourd. Les unites familiales appartenant au 
groupe de moms de 25 ans devaient 31 $ par tranche 
de 100 $ d'avoirs. Dans le groupe de 25 a 34 ans, le 
fardcau de Ia dette le plus lourd incombait aux unites 
familiales ayant un prêt hypothécaire - environ 46 $ 
par tranche de 100 $ d'avoirs. 

Lcs graphk3ues et ie texte orn etC adaptCs de < Lcs avoirs 
et les dettes des Canadiens Un aperçu des résultats de 
I'Enquétc sur Ia sécurité ffinanciCrc (n° 13-595-XIF au 
catalogue de Statistique Canada). Pcur pLUS de 
renseignements, communiquez avec les Services aux 
clients, Division de Ia statistiquc du revenu, au 1 888 
297-7355 ou au (613) 951-7355; rcvenu@statcan.ca . 

72 / Eté 2001 PERSPECTIVE 	 Statistique Canada - n 75-001-XPF au cataloguc 



les tendances du marc 0- f -A-- L-010WISRail 

en que1ques se( 
Que vous ayez besoin d'un 
instantane du marche du travail 

HItorlcai Reviow de Ia population actI' 

de réponses rapides ou d'analyses 
approfondies 

de series chronologiques 
ou de données sur le marché du 

travail pour un exposé ou un compte 
rendu 

le CD-ROM de La Revue 
chronologique de La popuLation 
active est loutil parfait. 	. 	- 	- 
Ce CD-ROM annuel facile a 	a- 	 anad 
utiliser vous offre : 	 . 

des données exactes et 
a jour...  
* des series de données 

brutes et désaisonnalisées 
sur une base mensuelle ou 
annuelle 

présentés dans un format 
des plus praliques! 

* avec des milliers de series 
croisées 

* les fonctionnalités permettant 
d'exporter facilement les 
données vers tout tableur a des 
fins de manipulation 

-: 	 ispour 
des, 

9 les niveaux eL ns 	,.'emploi et 
de chômage 

* les caractéristiques 
démographiques, dont l'âge, le 
sexe, le niveau d'instruction et les 
données familiales 

• les données 
provinciales et relatives aux 
regions métropolitaines et 
économiques 

* les données relatives aux 
branches d'activité, aux 
professions, awt salaires, a 
1 affiliation syndicale et a 
l'ancienneté d'emploi 

* les données sur Ia taille du lieu de 
travail, le nombre d'heures de 
travail... et beaucoup plus. 

Tout comme les autres chercheurs, les 
économistes, les analystes, les 
consultants et les planificateurs du 
secteur prive et du secteur public, 
vous apprécierez cette source de 
renseignements exhaustive pour vos 
questions, analyses et previsions liées 
au marché du travail. 

et des renseignements 
ch rono log I qu es... 
* portant sur plus de 20 ans de 

données 
(de 1976 a 2000) 

* qui vous permettent de déceler 
rapidement des tendances en 
parcourant différents tableaux 

•4 . 	 J'f; 	 .... " 	 ___ 	___ 

CD-ROM de La Revue chronologique de La population active 71F0004X 1 	 i ii1ement. 195 
ajuuter soit Ia TPS et Ia TVP en vlgueur, soit Ia TVH. Frais de port : Aucuns frais pour les envois an Canada Pour les envois a destination des 

Etats-Unis, veuillez ajouter 6$. Pour les envois a destination des autres pays, veuiflez ajouter 10 $. 
Vous pcuvez commander le CD-ROM par TÉLÉPHONE an 1 800 267-6677, par TELECOPIEUR au 1 877 287-4369 on par Ia POSTE a 

Statistique Canada, Division de La diffusion, Gestion de Ia circulation, 120, avenue Parkdale, Ottawa Ontario), K I A 0T6, Canada, 
Vous pouvez aussi commander par COURRIEL a orderdstatcan.ca  ou en coinmuniquant avec le Centre de consultation regional de 

Statistique Canada le plus proche au 1 800263-1136. 
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Pour connaItre ... 

• le niveau d'instruction et Ia formation professionnelle 
des travailleurs 

• Ia repartition du revenu et la tendance des 
salaires au pays 

• les dernières recherches en cours dans le domaine de 
l'emploi et du revenu 

• les nouveaux indicateurs du marché du travail et 
du revenu 

ii vous taut 

LEMPLOI El LE REVENU EN PERSPECTIVE (N° 75-001-XPF 
au catalogue) de Statistique Canada. 

Un abonnement annuel a L'emploi et le revenu en 
perspective (quatre numéros) ne coüte que 58 $. 

Pour vous abonner, écrivez a Statistique Canada, Division 
des operations et de 'integration, Gestion de Ia circulation, 
120, avenue Parkdale, Ottawa (Ontario) K1A 0T6. Vous 
pouvez aussi faire parvenir votre demande par télécopieur 
au 1 (613) 951-1584 ou 1 800 889-9734, ou composer 
sans frais 1 800 267-6677 et porter Ia commande a votre 
compte VISA ou MasterCard. Courriel : order@statcan.ca  


